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Fabio S. A. EARP 

Durant des l'inflation et la croissance économique ont pu aller de 
pair au Brésil. Comme dans un cycle, ont alterné des de plus ou moins 
grande tolérance des autorités à l'égard de la dépréciation de la monnaie, inver­
se, en général, du taux de croissance. Cependant, à partir de la crise des années 

la combinaison du processus de démocratisation avec l'ajustement 
de l'économie à la crise internationale a fmi par créer une instabilité politique 
qui a mis le Sarney dans l'incapacité de mener une politique éco­
nomique. Depuis lors, le pays n'a pas réussi à éloigner le phénomène d'hyperin­
flation. 

données ces circonstances, le début des années quatre-vingt mit le débat 

sur l'inflation à l'ordre du jour et la politique ecc1nolrruq devint un vaste labo­
ratoire où les différentes hypothèses allaient être testées les unes après les 
autres. ainsi que la pensée économique brésilienne fit naître des contribu­
tions substantielles pour la compréhension du phénomène inflationniste, peut­
être parce que l'échelle du phénomène permettait d'y voir à l'oeil nu ce qui 

dans d'autres pays pouvait être observé seulement au moyen d'instruments 
sophistiqués.1 

par Bernard BRET *Traduction 
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Parallèlement, les autres sciences sociales se détournèrent du débat. La discus­

sion s'en trouva appauvrie, limitée à la direction suivie exclusivement par les 
économistes. On vérifie depuis quelques années le résultat de ce processus : 
l'isolement et la dépolitisation du débat sur l'inflation et la de légitimité de 
tout discours recommandant une politique correctrice qui des sacri­
fices sociaux. 

isolement de l'économiste est tragique. Le phénomène ne peut 
être analysé seulement comme l'instrument de ce qu'on nomme aujourd'hui la 
science économique. La monnaie est la relation sociale essentielle des sociétés 
..... "'""'''''"...,,,, comme la est celle des sociétés ''primitives''. difficulté 
d'analyse fait reculer les auteurs qui préfèrent la facilité de la monographie 
comme travail scientifique typique du moment. Il faut pourtant relever le défi car 
les conséquences de cette démission se révèlent insupportables. Il faut 

savoir faire preuve de courage et courir le de balancer entre l'évident et 
l'incertain en timidement, une question d'une telle rn,...nrl"",~,, 

En prenant comme point de départ la d'Albert Hirschman, le principal 
auteur à se risquer sur ce terrain théorique, nous développerons les principes 
d'une analyse interdisciplinaire des fondements de l'inflation.2 Nous confronte­
rons ces principes aux observations faites par les économistes brésiliens sur le 
mécanisme de l'inertie dans la propagation de et aioiUte:rorls 
éléments qui enrichissent l'analyse. Enfin, nous tenterons d'_y,...... __• 

"nr,rC'l<~hp au cas brésilien. pour chercher à expliquer 

ensuite pour rendre compte de l'échec des plans successifs "'''E,"E>'-~ 

pour lutter contre cette tendance. 

L'ORIGINE DE L'INH.ATION : DE HIRSCHMAN 

L'irlftation est un type de relation sociale à travers lequel s'exprime le conflit 
quant à la distribution du produit. Dans les sociétés marchandes complexes qui 
comptent de nombreux groupes sociaux et qui sont donc monétarisées3, la lutte 
pour des revenus nominaux comme une forme non 
neJ~OC:lee de la lutte pour sa part dans le du produit. ____ -.. __ 

groupe sur divers comme acheteur ou dans des I-""''''''YU'' 
de monopole ou de monopsone ou moins fortes, et donc avec une capacité 
inégale chaque groupe 
contrôle ses de marché et se trouve dans le même 

temps bourreau et victime dans le conflit irlftationniste. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n"15 6 



MODERNISATION, CONFLIT ET INFLATION. NOTES SUR LE CAS BRÉSILIEN 

Seules des conditions font qu'une économie est suffisamment 
élastique pour qu'il soit dOMé à un groupe quelque chose qui ne soit pas ôté à 
un autre, même pour une courte période. Il s'agit bien entendu du paradis key­
nésien, qui combine chômage et caIJac:u.e 
ment capable d'augmenter la et de provoquer la croissance 
économique. Nous ne traitons pas ici de ce contexte idyllique, mais d'une situa­
tion où les ressources physiques et fmancières pour une expansion à 
court terme et où l'économie souffre de ""',5U~''''vu. 
Dans de telles conditions restrictives, commence quand un groupe 
détient un pouvoir suffisant pour s'attribuer un revenu additiOMel, mais insuffi­
sant pour à un autre groupe une déflnitive. La riposte des autres 
groupes entraÛle l'aIlllulation totale ou même plus- de cette conquête 
initiale. 
Le maintien de la nouvelle distribution __•__ ..,_ du pouvoir qu'a le groupe béné­
flciaire de résister à la pression de la collectivité et d'user éventuellement de sa 
situation de monopole. Le conflit a une certaine autonomie par rapport à la divi­
sion en classes sociales car l'effet redistributeur le plus fréquemment à 
l'intérieur d'une même classeS, selon la de corporation d'affir­
mer son identité à l'occasion d'un projet commun. Plus est le nombre de 
telles identités sociales possibles, plus est le nombre d'alliances qu'un 
groupe devra établir pour réussir à élever son revenu HV"Ull.al. 

processus est un type d'arrangement situé à mi-chemin entre la négociation 
du contrat social et la guerre civile; c'est en même une soupape de sécu­
rité pour les tensions sociales et une école de conflit. un social facile­
ment réversible car la conquête de groupe que ce soit est par nature 

surtout, son résultat en termes de revenu réel est exactement le 
même que celui qui pourrait être atteint dans une situation de stabilité des prix. 

expliquer la préférence pour la redistribution inflationniste? 
située évidemment hors du champ de la science économique, est à 

rechercher au sein de relations sociales encore mal expliquées. C'est là que se 
trouve la contribution principale de Hirschman. Il pose le postulat que dans 

société il existe une certaine propension au conflit social qui est fonction 
des de chaque groupe quant au choix entre revenu actuel et revenu 
futur et quant au risque qu'il est disposé à courir. Cette réduit la pos­
sibilité que s'élaborent des solutions consensuelles qui résulteraient d'un contrat 
social ou émaneraient d'une autorité supérieure. 
Une possible se trouve dans la recherche situation 
utopique, fût-elle temporaire. Compte tenu de la rareté des ressources, un grou-
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pe ne peut atteindre son revenu réel maximum que lorsque les autres groupes se 
trouveront en position inférieure; cependant, ce niveau maximum est 
au revenu moyen que ce groupe à atteindre dans une situation de 
stabilité des Tout se passe comme s'il était de vivre "bien" une 

partie de l'année et "mal" ensuite que de rester tout le temps dans la médiocrité 
de la moyenne si celle-ci ne pas de satisfaire un minimum d'aspirations 
stimulées par le modèle culturel en vigueur) 
Une autre explication tient au pari fait sur une situation de tension sociale 
et d'entretien des antagonismes. Divers groupes trouver leur intérêt à 
éviter l'accord et la négociation. Avec chaque groupe peut cultiver 
son comportement combatif et démontrer son pouvoir aux autres groupes, sans 
risque de ruiner l'ordre social et sans la charge de la négociation démocratique.8 
Dans cette perspective, l'inflation fonctionne comme une soupape de 

pour les sociétés traversées par de fortes inégalités, de la même que l'émi­
et l'expansion d'une frontière. à la différence de ces deux méca­
l'inflation n'a des effets qu'à court terme. De ce fait, un groupe peut 

lutter pour augmenter son revenu nominal temporairement parce qu'il n'a pas 
confiance dans l'avenir et préfère tout de suite le possible, sans mesurer les 

ultérieures. Ceci nous renvoie directement à un univers post-key­

nésien d'évaluation des anticipations, comme nous l'analyserons loin. 
Une troisième explication de l'inflation vaut pour les sociétés dans il 

n'y a pas d'utopies de consommation ni de conflit ouvert et où l'État est capable 
de satisfaire les demandes des différents groupes sans provoquer l'opposition 
des autres. Dans ce cas, l'inflation a pour fonction de récupérer une partie de ce 

fut accordé par faiblesse des L'inflation ainsi, la 
planification pour fournir un alibi au gouvernement qui veut refuser des 
demandes sectorielles déraisonnables et augmenter la charge fiscale.9 

De toutes les façons, cependant, pour Hirschman, la racine de l'inflation se trou­

ve dans les différentes formes que prendre "la ferme attitude d'éviter la 
négociation et le consensus entre les groupes sociaux" (p. 257). Dans une telle 
situation, il est nécessaire que la société apprenne à vivre dans l'instabilité des 

prix ; étant donnée la difficulté de rétablir le dialogue indispensable à la négo­
dation des contrats nominaux, le mécanisme principal de stabilisation sera 
l'indexation de ces contrats. C'est là un thème qui a été étu­
dié par les Brésiliens spécialistes de l'inflation inertielle. 
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L'INDEXATION ....,<UH.U.., STABILISATEUR DE 

La réflexion sur l'inertie a été développée au Brésil durant le processus d'ajus­
tement à la crise des années On ne cherche pas alors à 
l'origine de l'inflation car on ne travaille pas à un niveau élevé d'abstraction 
comme le fait par Hirschman. L'objectif est se passe 

dans les pays qui ont déjà une inflation chronique et dans le plus 
important est, non pas de défmir la cause de l'installation de mais de 
comprendre ses accélérations. 

Ainsi, on part de cette constatation évidente dans les deux dernières décennies : 
la dépréciation de la monnaie s'accélère et fonctionne comme un mécanisme 
capable d'assurer entre les groupes sociaux, à l'intérieur ou à l'extérieur du 
pays, les transferts de revenus et de richesse requis pour assimiler les chocs 
subis)O On considère que le choix en faveur de l'inflation est un symptôme 
dépourvu de ce qu'il n'existe pas la de gérer ces 

transferts. 
Vivre avec l'inflation est possible grâce à l'indexation, I;:M--a-lIUI;: le réajuste­
ment automatique des revenus en fonction d'un indicateur exprime cette 

inflation, passée, ou future. Si les sont faits en fonction 
de l'inflation et s'il ne se produit pas de choc économique, le taux 
d'inflation d'une période sera égal à celui de la période antérieure et il se créera 
un palier d'inflation. Dans de tels cas, l'inflation sera totalement ou fondamen­
talement inertielle. 
Dans de telles la distribution du revenu OeIJeI:lO 

ve des différents groupes à réduire le délai de de leurs revenus 
nominaux. ces délais étaient identiques, la des pertes serait faite 
d'une façon à l'intérieur de la société; pour cette l'inégalité des 

rythmes de est la condition nécessaire pour la redistribution du 
revenu dans les économies indexées, les perdants étant ceux pour qui les délais 
de réajustement sont les plus longs. Chaque fois qu'un groupe réussit à réduire 

son délai, il provoque une baisse du revenu réel de tous les autres groupes. La 
riposte la forme de la réduction des autres délais implique une aug­
mentation de la vitesse de la circulation de la monnaie et, en conséquence, 

l'augmentation du taux d'inflation. 
o.Ul';'U'~Ht;<lU\./H des prix dépend de l'élévation des revenus nominaux. Elle a 

""'e,u"-""" la quantité de monnaie en circulation et/ou sa vitesse de 
circulation. alors que la vitesse de circulation de la monnaie dépend 

relativement stables en matière de la quantité de monnaie en 
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circulation peut augmenter rapidement, par des mécanismes endogènes ou exo­

L'augmentation exogène de la quantité de monnaie n'a pas de secret: elle peut 

venir tant des mécanismes habituels de la et du crédit que 

des volontaires de devises par le secteur public.12 L'augmentation 

emloglenede la quantité de monnaie, li son tour, découle de la possibilité d'inter­
nationaliser les devises qu'ont les agents privés qui profitent des avantages du 

système des taux de fixes réajustés quotidiennement par le gouverne­

ment, indépendamment des mécanismes d'offre et de demande.! 3 

L'instauration de mécanismes d'indexation produit deux effets de base: d'une 

part, elle masque le conflit distributif qui se trouve li l'origine du processus 

inflationniste dans la mesure où elle rend supportables des taux d'inflation éle­

vés ; d'autre part, elle renforce le niveau d'inflation et rend inefficaces les poli­

tiques traditionnelles. De cette façon, comme le montrent les analystes de 

l'inflation inertielle, la diffusion darls toute la société des mécanismes 

tion et la réduction des délais de réajustement amènent l'économie indexée li un 

épuisement se traduit par ce va être vu. 

UN HORIZON CONCEPTUEL PLUS LARGE 

Il est un que les spécialistes de l'inertie pas d'une satis­

faisante : le fait que les agents sociaux un temps, des 
années ou des un de délais différents dans les réajustements, 

ce qui autorise le maintien des taux d'inflation li un même palier. A notre avis, 

cette carence théorique est due li l'inexistence d'un outil conceptuel de 
rendre compte des anticipations des agents. En l'absence d'un tel il 
demeure que apparaisse dans certaines circons­

tances et non dans d'autres, qu'elle s'emballe ou non. 

Expliquer un d'inflation expliquer pour quelle raison chaque 

agent accepte une vision donnée de la part qui lui revient du produit social. Il ne 

s'agit pas d'un revenu réel moyen celui-ci ne peut connu qu'au terme 

d'une procédure de calcul inaccessible li un amateur), mais d'une vision de 

l'agent. Il en somme, d'une certaine combinaison entre pouvoir 

réel et fantasme économique. Le de fantasme, li la 

lyse, fait référence li une opinion que se fait de la réalité, opinion média­

tisée par son de croyances et son désir)4 Dans le cas spécifique du fan­

tasme économique, il s'agit d'une finalement (parce que domi-
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née par le désir) concernant la valeur relative du revenu nominal et de la riches­

se de chaque agent. 

Le concept de fantasme économique est fondé sur l'idée keynésienne d'expecta­
tive : dans l'impossibilité de faire des prévisions pour le futur, on se refuse à des 

comportements prospectifs rationnels. Selon nous, les keynésiens qui ont agi 

correctement quant au futur, furent naifs quant au présent et au passé. Il existe 

un fossé (gap) dans le temps entre le phénomène et sa compréhension par l'ana­

lyse scientifique, et il existe un autre fossé, culturel, entre les agents, quant à 

leur aptitude à comprendre le phénomène. Même dans des conditions de stabili­

té monétaire, chaque agent ne peut connaître son pouvoir d'achat ex post, et 

encore de façon incertaine, qu'au moyen d'un calcul particulier: la réalité n'est 

pas transparente. La connaissance du présent est aussi impossible que celle du 

futur pour la simple raison que les infonnations ne se propagent pas instantané­

ment et que le processus d'analyse ne se fait pas en temps réel. Stricto sensu, le 

présent doit être vu comme une sorte de futur très proche, donc également 

imprévisible, qui devient du passé dès lors qu'il a été compris. Le passé, à son 

tour, ne peut être connu qu'à partir d'un savoir produit à la lumière des critères 

du moment. 

Cependant, les agents ne peuvent s'approprier le réel qu'au moyen de la 

connaissance possible. Et ce possible est l'ensemble des abstractions qui rem­

placent pour chaque individu l'angoisse que produit l'ignorance du monde. 

C'est ainsi que naissent des façons de penser qui ne sont pas conformes aux cri­

tères en usage dans le savoir scientifique: le savoir vulgaire. Appliqué aux phé­

nomènes de production et de distribution des biens et des services dans les 

sociétés marchandes, le savoir vulgaire prend la forme de l'illusion monétaire. 

Ainsi, l'illusion monétaire sera le type de pensée non scientifique qui rend 
compte de la valeur des biens et des services échangés par le moyen de la mon­

naie.l5 Nous parlerons d'illusion monétaire positive quand, ex post, l'applica­

tion du calcul montre que l'agent a supposé avoir un pouvoir d'achat supérieur à 

la réalité. Dans le cas contraire, c'est-à-dire de sous-estimation du pouvoir 

d'achat, nous parlerons d'illusion monétaire négative. Enfin, quand le pur 

hasard fait coïncider l'expectative de l'agent avec la vérification scientifique, 

nous aurons une illusion monétaire neutre. 

Mieux encore : même quand un agent ne dispose pas de l'outil scientifique, il 

peut se produire des gains ou des pertes si accentués qu'ils sont apparents au 

niveau du savoir vulgaire. Bien qu'imprécis, c'est ce type de raisonnement qui 

affectera les décisions des agents, et c'est de lui que nous allons maintenant 

nous occuper.l6 
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C'est l'illusion économique vulgaire qui façonne la vision du monde et le com­
portement des agents en ce qui concerne le champ de l'économie. Les agents 
qui gardent en mémoire leurs anciennes illusions positives, et qui donc ont subi 
des pertes inattendues, auront tendance à nourrir des illusions négatives et à 

adopter des comportements défensifs éventuellement fondés sur la préférence 
pour les liquidités. Inversement, les agents qui ont conscience d'avoir eu dans le 
passé des illusions négatives trop timides et qui pour cette raison ont raté cer­
tains gains possibles, tendront à avoir une position positive, optimiste, tournée 
vers le risque à moyen et long terme comportant l'endettement, tel que la spécu­
lation immobilière et l'investissement. Dans le même ordre d'idée, l'acceptation 
d'un palier donné d'inflation résulte de ce que prédomine l'illusion monétaire 
neutre dans laquelle tous acceptent de maintenir leur revenu réel à son niveau 
antérieur. Ainsi, le palier d'inflation est un phénomène culturel autant qu'écono­
mique et politique.l7 
Appliqués à des économies chroniquement inflationnistes, ces concepts permet­
tent de constater que la possibilité effective de connaître le passé se réduit sub­
stantiellement. En conséquence, toutes les estimations vont perdre en crédibilité 
et la défiance croissante envers le savoir va faire proliférer des savoirs alterna­
tifs explicitement magiques18 et le sentiment d'inquiétude. Dans de telles cir­
constances, la société va vers une situation d'entropie concrétisée par l'hyperin­
flation. Avant d'examiner ce point, traitons toutefois de quelques particularités 
du cas brésilien. 

L'INflATION COMME PHÉNOMENE CULTUREU9 

Une des caractéristiques qui confèrent une originalité à la société brésilienne 
dans cette seconde moitié du siècle, c'est la transformation de j'inflation en fait 
culturel central du processus de modernisation.20 

Les désaccords politiques qui ont opposé les différents groupes sociaux brési­
liens depuis l'introduction du suffrage universel secret dans les années trente 
ont eu des conséquences économiques très importantes, et pourtant peu étu­
diées. La principale d'entre elles fut que, se défendant vigoureusement de la 
régression dans la distribution du revenu, les agents économiques ont très rare­
ment réussi à s'entendre, de telle sorte que les pactes sociaux explicites ont été 
remplacés, alternativement, par des arbitrages politiques de style autoritaire ou 
par des "pactes" inflationnistes implicites. 
En effet, en l'absence d'un pacte social ou, inversement, de la domination indis­
cutable de quelque groupe homogène, l'inflation a fourni le terreau sur lequel 
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toutes les utopies, fussent-elles les plus cOIltradic:toiJres, nn,',v<li,pnt prospérer. Rien 

n'est impossible dans cet univers où la monnaie a la flexibilité du caoutchouc. 
C'est cette flexibilité qui permet d'exorciser la violence ouverte du conflit distri­
butif politique en la remplaçant par la violence cachée du conflit distributif infla­
tionniste. Le premier effet de ce dernier est l'augmentation de la mobilité sociale 
il court terme (dans la mesure où il élimine les pertes définitives de revenu 
capables d'interrompre le processus inflationniste). Un autre effet est l'augmenta­
tion de la cohésion sociale, vu qu'il atténue les frontières entre les projets antago­

que les les compatibles et 
crée des anticipations favorables, matériellement par les investisse­
ments massifs, publics et privés, qui firent croître le pays durant des décennies. 
Ce phénomène peut avoir ses racines dans le manque de légitimité de l'État bré­
silien. A un degré d'abstraction très on dire qu'il existe une contra­

diction entre le discours et la réalité Cette contradiction 
se manifeste entre la polarisation croissante dans l'ordre économique 
l'augmentation des inégalités quant il l'accès aux ressources matérielles) et la 

quant il l'accès aux ressources de pou­
voir). La contradiction, grosso entre l'augmentation du pouvoir écono­
mique des riches et du pouvoir politique des pauvres pouvait 
être résolue de trois manières: plus d'égalité économique, moins d'inégalité 
politique ou plus d'apparence 
La croissance de l'apparence s'obtient par la corruption des normes 
nées des médiations qui existent entre l'ordre économique et l'ordre politique, 
soit le droit et la monnaie.2I La corruption du droit consiste dans le ph(~nc,m~me 
bien connu de désobéissance civile généralisée qui aboutit au fait que dans des 
pays comme le certaines lois sont purement et simplement ignorées par 
la population, se hisserait ainsi il la hauteur des élites locales qui se 
cent au-dessus des lois. La de la monnaie, quant il est évidente 

dans le fait que les chefs avec la sanction de l'État, adoptent la 
stratégie IllllCfo...ec:onOl11ilqlle suivante22 : ils acceptent les hausses de salaire et de 
prix demandées par les travailleurs et les fournisseurs et ils 

échange ces sur les prix du produit fina1.23 La ,"-V',"''"-''I"",;;U\.•..., 

macro-économique est la de valeur de la monnaie moins dans le sens 
de Ml), condition qui permet l'opacité du processus, alors que demeure la 

concentration du A la vérité. il est \JV"""VA<V 

toutes les sociétés où coexistent la démocratie et de criantes écono­
miques, il y ait une tendance il ce que la violence de soit remplacée par la 
violence de la monnaie.24 
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Cette culture inflationniste s'est institutionnalisée dans le courant des années 

soixante, lorsque le régime militaire a remplacé la libre négociation salariale par 
un arbitrage rendu par les pouvoirs exécutif et dans le même temps 

qu'il indexait les titres de la dette publique.25 Dans les années soixante-dix, 

l'indexation s'est étendue à tous les contrats publics et ; grâce à la libéra­
lisation politique du dans la décennie des salaires 

sur l'inflation est devenue le niveau minimum de y compris pour 

les de travailleurs qui ont le moins de moyen de pression. 
Évidemment, les les plus organisés cherchaient alors à obtenir 
d'importants et ils n'y parvinrent pas seulement lorsque l'accélé­

ration désordonnée de l'inflation a fmi par imposer de sévères pertes réelles de 
salaire. 
Cette façon "civilisée" de vivre avec l'inflation est une originale 

de la société brésilienne prévaut encore, bien que la croissance économique 

ne soit plus de la partie. A regarder en arrière, on peut éprouver une certaine 

nostalgie pour les trente années qui ont suivi la fm de la mon­

diale. Ce n'était pas le meilleur des mais la croissance était là; comme 
l'eût dit on vivait dans le meilleur des mondes en évitant 

dans la fuite en avant, de résoudre les problèmes de distribution du revenu. 

LA TENDANCE À L'ENTROPIE ET LE POINT DE RUPTURE 

L'indexation brésilienne est devenue un problème grave à partir du moment où 
la reconstitution du pouvoir d'achat de tous les groupes sociaux commença à 

perdre son efficacité comme mécanisme d'entretien des illusions. arriva 
dans la mesure où de ces réajustements conduisit à faire s'envoler 

de faire les bases mêmes de leur 

existence. Les agents avaient appris à tenter leurs 

revenus en réduisant toujours les délais d'indexation; les usages de paiement 

trouvaient modifiés et naturellement la vitesse de circulation de 

la monnaie. La reconstitution du pouvoir d'achat qui entretient le 
niveau d'inflation peut ainsi à la limite entraîner sa propre destruction, éventuel­

lement accélérée par un de ces chocs économiques bien connus des "V''''' ...... "'''',, 

de l'inertie. 

Dans le même temps, ......~"'.IV'-'. à long terme conduisit les 
à un mouvement vers les liquidités, ce qui se manifesta 

d'abord aux dépens des investissements à long terme et, enfin, aux dépens des 
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investissements courants. Les ressources furent détournées massivement vers 

des applications liquides, dans un processus de flexibilité croissante des 
feuilles.26 De cette manière, l'activité économique se réduit, ce qui crée des 

points de rupture, lesquels à leur tour jouent le rôle de chocs externes qui brisent 

les niveaux d'inflation en selon un cercle vicieux bien connu en 

Amérique latine. 
L'inflation élevée a fait perdre à la monnaie nationale sa fonction d'unité de 

valeur; celle-d a été remplie par le dollar et les titres du Trésor indexés au taux 
d'inflation. Puisque sa V"'_U""ll de réserve de valeur avait déjà été perdue il y a 
au moins soixante ans, résultat inflation persistante, la monnaie brésilien­

ne n'a gardé que sa fonction de moyen de paiement: pratiquement, le pays était 

entré dans une étape bimétalliste ou trimétalliste, avec le cruzeiro, le dollar et 
les titres publicsP Ainsi, la monnaie officielle a progressivement laissé la 

à la monnaie indexée dans le calcul Lorsque ce mécanisme s'est 
généralisé, chaque groupe ne pouvait reconstituer son revenu moyen que par 
des taux d'inflation forts. Dans ces conditions, l'indice des 

prix qui reflétait cette situation conflictuelle a augmenté exponentiellement et a 
conduit à l'hyperinflation et à l'entropie du processus. 

Ainsi, dans les années les agents économiques cessèrent de faire 

leurs calculs en tenant de l'indexation de la monnaie sur le taux d'infla­

tion et calculèrent directement en dollars ou en titres du Trésor Au 
Brésil, l'extension de la dollarisation a été toutefois limitée, tant par la difficulté 

que représentait alors qu'il y avait deux taux de et 
celui du marché noir- parce qu'il existait un moyen efficace de ........v'c,,""v­

ment -le titre De cette façon, l'indexation des titres du Trésor et son 

expression en valeur monétaire réajustée périodiquement (d'abord mensuelle­
ment et plus tard quotidiennement) rendit beaucoup plus pratique l'expression 
de la valeur des directement en cette unité.29 En les fonc­

tions de référence et de réserve de valeur devinrent des attributs du titre 

de ses fonctions la monnaie brésilienne ne garda que celle de moyen 

d'échange, et encore n'avait-elle plus l'exclusivité de cette fonction puisqu'on 

lui fInalement le dollar du marché secondaire pour les transactions por­
tant sur certains biens tels que les immeubles de les oeuvres d'art et les 

antiquités. 

Ce processus devait permettre le calcul économique seulement dans la mesure 

où les étaient capables de travailler avec des taux reflétant correctement 
l'inflation en de son accélération, fussent capables 

d'indexer correctement pour rétablir l'équilibre antérieur entre les niveaux de 
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revenu. Cela ne fut plus possible avec l'échec du Plan Cruzado, au début de 
l'année 1987, les changements de relatifs n'ont plus suivi la distribu­
tion de revenu antérieure. Les agents économiques pénalisés se mirent à lutter 
pour retrouver le pouvoir d'achat qu'ils avaient avant le plan alors que ceux qui 
en étaient bénéficiaires luttaient pour maintenir leur avantage. 
L'aggravation du conflit distributif eut pour résultat Wl taux d'inflation encore 

élevé, jusqu'à ce que se produise un dans cette 
eue:-meme. Les des familles et des se modifièrent forte­
ment selon les des prix relatifs des produits qui ces 

Ainsi, on assista à des modifications quantitatives de produits tradi­
tionnellement achetés et à des substitutions de produits les uns par les autres. 
En effet, lorsque les de tous les biens varient en même temps dans des pro-

différentes et très variables, les sont mises à dure 
ve et le comportement des 
autre les fortes variations de revenu de tous les agents en fonction des 
calendriers de réajustement mettent en échec les élasticités-revenu. D'une façon 
comme de l'autre, l'inflation accélérée dynamise sensiblement les effets-substi­
tution, rendant de plus en difficile de mesurer l'augmentation du 

de consommation pUi.sQlle le contenu de ce varie d'une 
est difficile à saisir. 
Tous les agents découvrirent alors qu'ils avaient été victimes d'une illusion 
monétaire et ils modifièrent leur du tout au tout. En d'autres 

ils se rendirent progressivement que le taux officiel d'inflation 
ne suivait plus l'évolution de leur consommation réelle. Ils adoptèrent alors Wl 
comportement défensif consistant à tenter Wl réajustement par le haut. De ce 
fait, le système des prix se transforma lui-même en Wle fiction et rendit 
cable de toute référence de valeur. Le résultat de 
mesures de défense ne 1I'\r\,nl"jt Il.llst(;:m(~nt être que 

se caractérise par l'absence de de référence. par la 
fm de tout calcul économique justifiant Wle certaine confiance dans l'avenir, et, 
donc, par la réduction des de survie des en des mesures para­

de défense du pouvoir d'achat. L'instauration processus 

inflation non seulement la crise du modèle monétaire, mais surtout la 

généralisation et l'imprévisibilité des pertes définitives du revenu réel. Dans ce 

sens, rend la recherche de la au moyen 

d'Wle réforme monétaire autant que faire se 

peut des de revenu réel comme unique alternative aux risques de pertes 

aléatoires qui seraient provoquées par Wle hausse des exponentielle, chao-
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tique et, à la infinie. Ainsi, encore que tout plan de stabilisation soit un 

arbitrage sur les l'élimination d'un processus hyperinflationniste arbitre 
agent au processus de la production et de la redistri­

butioa 

INfLATION HYPERINfLATION ET CRISE 

LE STOP AND 

Le principal trait distinctif du cas brésilien est l'incapacité de quelque gouverne­

ment que ce soit de mener une politique d'ajustement, quelle qu'elle soit. Après 
quelques mois d'exécution, tout programme anti-inflationniste se révèle ineffi­

cace et est battu en brèche par une conjonction de forces qui com­

prendre les multinationaux et le syndicalisme le plus combatif. D'un 

autre côté, on ne laisse jamais tomber une économie dans une hyperin­
t1ationniste incontrôlée : dès que le niveau des prix atteint celui par le 

plan un nouveau plan bloque la hausse -pour peu de 

La grande est de savoir politiques et culturels 

seraient capables d'imposer des défmitives de revenu et de richesse aux 

agents économiques quels qu'ils soient. Grosso modo, ces pertes peuvent résul­

ter autant de l'action gouvernementale (les politiques qui imposent un pacte sur 
les que de l'absence du (l'hyperinflation). 

comnlenCOflS par traiter la résistance aux politiques des revenus. La capacité 
qu'ont les les mieux de maintenir l'indexation les concerne 

saute aux yeux, qu'il s'agisse des oligopoles ou des travailleurs géné­

rale, des travailleurs d'oligopoles... ). secteurs seraient normalement les 
du conflit distributif était possible de nommer les perdants. 

Ainsi, le statu quo parru"'t servir les intérêts des secteurs les moins dynamiques 

de l'économie. Le pacte inflationniste implicite qui existe entre les agents pro­

duit une culture de l'inflation d'élaborer de nouveaux mécanismes de 
ôer)re<;latlon monétaire à fois que le gouvernement a modifié les précé­

dents. La société reproduit en permanence l'inflation, pour son droit au 
fantasme, à l'espoir, à l'illusion. 

Ainsi, les échecs successifs des plans de stabilisation ont créé chez les chefs 
'"nf"p'""",,, des comportenrents de défense contre les gouvernemen­

tales visant à leur imposer des réelles. Nous nous référons en particulier à 
deux mécanismes en plein essor au moment où est écrit cet article (octobre 

1991). Le premier est l'indexation informelle, c'est-à-dire l'application d'un 
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quelconque indice de réajustement automatique, même quand la loi l'interdit, 
mesure évidemment avantage le vendeur aux de L'autre 
mécanisme est le laxisme contractuel, par les agents économiques assu­
jettis à une politique de contrainte monétaire renégocient les délais de leurs 
contrats et évitent les faillites en chaîne. Bien entendu, l'acheteur s'assure alors 
un avantage aux du vendeur.JO Ceci signifie la création de monnaie 
(au sens large) par les privés rend impraticable la politique monétaire ou, 
du réduit substantiellement sa faisabilité. L'indexation informelle et le 
laxisme contractuel se combinent d'une façon perverse encore très imparfaite­
ment expliquée. C'est là que, semble-t-il, devra progresser la réflexion des éco­
nomistes. 
Le second phénomène est la résistance à l'hyperinflation et concerne moins les 
économistes que leurs collègues des autres sciences sociales. La cause probable 
se trouve dans la masse critique réunie à l'effet anomique de l'hyper­
inflation. La économique conservatrice a largement diffusé ces connais­
sances parmi les élites. En outre, il paraît clair que l'aggravation de la misère 
des masses peut aboutir à une explosion politiquement incontrôlable portant au 

un groupe, de droite ou de gauche, réaliserait la redistribution du 
revenu et de la Aussi, la conscience les élites du potentiel de 
révolte des miséreux s'ajoute à l'union qui existe entre les segments modernes 
et rétrogrades des milieux d'affaires pour unifier l'appui accordé aux politiques 
de stabilisation à chaque fois que s'allument les clignotants rouges de l'hyperin­
flation. 
Nous sommes dans une impasse: les gOllveme:n1e:nts qui se sont succédé depuis 
le début des années condamnés à vivre avec une infla­
tion qu'ils ne peuvent éliminer et dont ils évitent simplement l'explosion. Ils 
sont en permanence à la limite d'en perdre le contrôle. Les facteurs non écono­
miques empêchent la reprise. cependant qu' augmente la misère et que le parc 
industriel perd à vue d'oeil de sa cOlmpétitivité 
S'il n'existait pas la possibilité d'un changement culturel, la société brésilienne 
serait condamnée à autodétruire dans les méandres de ce stop and go. L'espoir 
réside dans le fait que ce même processus est en train de faire naître une muta­
tion encore indéfmissable qui passe par la dégradation des croyances et des pra­

traditionnelles. La défmition du nouveau climat social est décisive pour 
la compréhension des limites du stop and go. Mais c'est là d'un prochain 
article. 
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NOTES 


(1) Au Brésil, le bacille de l'inflation a la taille d'un chien, et il mord: personne ne peut 
l'ignorer. 

(2) Hirschman, A. O., Essays in Trespassing : Economics to Politics and Beyond. 
Cambridge, Cambridge University Press, 1981. Traduction espagnole: De la econom(a a la 
politica y nuis alla, Mexico, Fondo de Cultura Economica, 1984. 

(3) L'impossibilité pour une société marchande de fonctionner sur la base du troc est déve­
loppée dans Agletta, M. et Orléan, A., La violence de la monnaie, PUF, Paris, 1982, posté­
rieur donc au livre de Hirschman. A remarquer pourtant que cet auteur n'est pas tombé dans 
le leurre facile de l'hypothèse du troc. 

(4) La distribution du revenu peut être un jeu de somme positive seulement dans des condi­
tions de croissance économique ; quand il y a stagnation, la distribution devient un jeu de 
somme nulle; s'il y a chute de la production ou transfert vers l'extérieur, il se dessine alors 
un jeu de somme négative. 

(5) Par exemple, entre importateurs et exportateurs au gré des variations des prix internatio­
naux (en système de change fixe), ou entre salariés de branches de technologie plus ou moins 
dynamique ou d'organisation syndicale plus ou moins efficace. 

(6) Le terme "degré de monopole" n'est pas utilisé par Hirschman, pas plus que le concept 
d'identité sociale. Les deux, toutefois, nous semblent utiles et implicites dans son discours. 

(7) C'est comme si l'on préférait manger de la viande la première semaine et des haricots le 
reste du mois plutôt que de se contenter de haricots et d'oeufs durant toute la période. Au 
moins durant une partie du temps, les groupes les moins favorisés ont ainsi le modèle de 
consommation auquel ils aspirent. 

(8) Hirschman n'explique pas l'origine de ce comportement et prend simplement acte de son 
existence. Une explication serait à chercher, si l'on s'inspire de R. Girard, dans les rites de 
pouvoir que chaque groupe utilise pour l'affmnation de sa cohésion et de ses différences par 
rapport aux autres, c'est-à-dire finalement pour affIrmer son identité. Le comportement 
conflictuel pourrait s'expliquer, à un niveau élevé d'abstraction, en interprétant le désir d'un 
agent comme nécessairement engendré par mimétisme du désir d'un rival. Ainsi, le conflit ne 
serait évité que s'il était possible de dépasser l'objet du désir, de le sublimer ou de le répri­
mer. Une telle violence serait à l'origine même de la croissance économique, de l'instauration 
du domaine du sacré et de l'organisation politique. Voir Girard, R., La violence et le sacré, 
Bernard Grasset, Paris, 1972, et Bataille, G., L'érotisme, Ed. de Minuit, Paris, 1967. 

(9) Apparaît ici le rôle important du voile monétaire pour cacher les relations sociales, en par­
ticulier les transferts de revenu. La question sera abordée plus loin lorsque sera traité le 
concept de l'illusion monétaire. 

(10) On suit ici la synthèse de Camargo, J. M. et Ramos, C. A., A Revoluçao indesejada, Rio 
de Janeiro, Campus, 1988. 

(11) C'est-à-dire, si tous les agents sont satisfaits de la part qu'ils reçoivent dans la distribu­
tion du revenu et n'ont pas l'espoir de l'augmenter; c'est là un paramètre de comportement 
explicable par des facteurs culturels. 

(12) On observe que, avec l'étatisation de la majeure partie de la dette externe au début des 
années quatre-vingt, l'État s'est mis à financer ses acquisitions de devises en plaçant des 
titres publics. Ces titres, qui bénéficient de la correction monétaire et de la liquidité immédia-
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te, ont fmi par constituer la base d'un énorme stock d'actifs fmanciers L'existence 
de ce stock avait un effet hautement déstabilisateur car il pouvait être converti à 
quel moment en actifs réels ou en devises sur le marché parallèle. En même temps, son exis­
tence faisait que dans le Brésil des armées quatre-vingt, parler de monnaie n'avait de sens que 
dans l'acception M4 du concept. 

(13) Nous admettons que la Banque centrale devait réagir passivement à la demande en mon­
naie des agents publics et privés et approuver l'émission de crédits sans contrepartie réelle. 
~_""" •.•u.,...., travaillant à un niveau d'abstraction plus bas, nous pouvons dire que cette restric­
tion ne s'applique pas toujours, mais seulement en dernière instance quand le pays se trouve 
au bord de la crise financière. Quand les conditions ne sont pas critiques, la Banque centrale 
peut mener une politique active; cela autorise à parler de monnaie sans adhérer au 
monétarisme. 

Voir à ce Laplanche, J. et Pontalis, J. B., VocabultJire de la PUF, 
Paris, 1967, Traduction portugaise Vocabulario da psicanalise, MOI·lies, 1971, 3e édition, 
1976. 

C'est-à-dire par et non pas par des mécanismes alternatifs tels que la réci­
la redistribution et l'économie domestique. Voir sur le sujet Polanyi, K., The Great 

rallSf!'mlalion. Rinebart & Co, Inc, 1944, Traduction brésilienne A grande transfonnaçao, 
>-a.utlJ....", Rio de Janeiro, 1980. 

(16) On peut 	 d'érudit le type d'illusion monétaire, et de vulgaire le second. 

de voir souffre encore d'un certain supposé de rationalité. Pour l'instant, 
toutefois, nous ne pas aborder l'univers des possibilités qui s'ouvre quand on incor­
pore au comportement du les supposés de perversité et ceux relevant de l'hédonisme. 

de cette idée est dans Bataille, G., La pari maudite, Editions de Minuit, Paris, 1967. 
Traduction brésilienne A parie maldita, Ed. Imago, 1975. 

Un de ce est croissant ces dernières années des savoirs éso­
'-"1.•qU""", telles que les cartes astrales et les consultations de tarot, chez des chef,; d'entreprise 
soucieux de le futur de leur frrme. 

(19) A le texte sera basé sur Earp, F. S. et Kormis, G., 180 jours ou 180 
ajustements et désaju.stements du Brésil dans l'ère Coltor, travail présenté au col­

"Sociétés et d'ajustement structurel dans les économies semi-industriali­
sées", Amiens, 6-7 décembre 1990. Certains passages ont été reproduits sans apparaître 
comme des citations. 

(20) Nous voulons dire par là que la perte de valeur de la monnaie est pour les Brésiliens un 
référentiel aussi que le sont les crues du Nil pour les agriculteurs égyptiens; sans la 
maI"trise des de maintien du pouvoir d'achat des revenus et des patrimoines, aucun 
Brésilien ne des décennies sa position sociale. 

(21) La référence sur ce est Theret, B. t Régimes écorwmiques de l'ordre 
politique, Paris, PUF, 1992. 

(22) Macro-économie et micro-économie ne sont pas défmies ici comme des niveaux diffé­
rents mais comme des distinctes, la macro-économie étant 
l'analyse du comportement de J'économie dans son ensemble, et la micro-économie le champ 
d'action des décisions des agents, l'unité de décision élémentaire -la quasi-frrme­
jusqu'à Voir Possas, M. L., Concorrencias, e. indu.striais ; aIgu­
mas questoes conceituais, communication au séminaire "Mudanças tecnicas e reestruturaçao 
agroindustrial", 1990, mirneo. 

(23) Dans cette par les 	 ont appris qu'elles 
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'J\j"UUC;'U répondre favorablement aux demandes syndicales sans avoir besoin de chercher 
des hausses de productivité ni une des mais simplement en reportant sur 
les les augmentations salariales accordées, ce qui résoud le problème micro de 
chef d'entreprise, mais fait naI"tre un problème macro aux perverses. Dans le 
même ordre d'idées, les demandes de crédit du gouvernement ont rarement été contestées -les 
litres de la dette étaient indexés à l'inflation et leur acquisition par le secteur privé, 
facilitée par la de rachat (cana de recompra), à une demande de spécula­
tion à très court terme- sans se apparemment de l'augmentation du montant 
de la dette ou du coat de son financement 

(24) Dans les termes proposés par ru:u"" ..... M. et Orléan, A,. op. cit. 

Voir Komis, G., 0 PAEG: uma anaiise das analises da poli/ka ecoflomica 
brasikira de 1964 a 1966, thèse de mestrado, 1982, op. cil. 

(26) L'expression est une au concept utilisé par Coriat pour les opérations 
des fmnes qui veulent combiner les économies d'échelle avec la flexibilité de conception des 

(Coriat, B., L'atelier et le robot, C. Bourgeois, Paris, 1990) . Ce que cet auteur pro­
pose pour la de la production est ici étendu à la gestion des portefeuilles. Ce point est 
fondamental pour que les entreprises de production puissent l'éventail de leurs 
bilités et se libèrent des restrictions par Fernando Cardim : Lafonction de 
tion financière est plus flexible que les fonctions des secteurs productifs et permet 
des changements plus rapides de stratégie. Ceci signifie que, dans un contexte inflationniste, 
les fmnes non financières sont affectées autant dans les délais que dans la même dont 
est réalisé le financement de leurs activités". (Carvalbo, F. C., "Alta inflaçao e 
uma visao pos-keynesiana" in Revista de Economia PolilÎca, vol. 10, nO 4 (40), oct-déc. 
1990). Ce dernier auteur souligne que la recherche d'actifs liquides dans les périodes d'incer­
titude, inattaquable dans une optique micro, implique l'abandon d'investissements 
qui ne devraient pas être ajournés; "Vu sous micro-économique, les fIrmes se trou­
vent en possession d'actifs rentables qui sont aussi de sorte que, de leur point de 
vue, elles pourraient reprendre l'investissement à tout moment. n est clair toutefois que, dans 
une optique macroéconomique, la substitution entre actifs réels et actifs fmanders est dépour­
vue de sens. L'investissement n'a pas été fait est un investissement et non pas un 
investissement retardé" 

(27) Fernando Cardim utilise le concept de monétaire dual" dans lequel les contrats 
sont libellés dans une monnaies et payés dans une autre, ce qui crée évidemment des inquié­
tudes et des incertitudes sur le de conversion. Voir Carvalbo, F. C., op. cit. Pendant 
une partie de la décennie 1980, au Brésil, le taux de a été indexé au taux 
d'inflation intérieure, ce donnait aux titres publics une valeur de référence pour quelque 
temps; le dollar pouvait connaître une valorisation ou une dévalorisation réelles, 
ce qui justifait que l'on de trimétallisme. 

(28) C'est ce que Salama et Valiers appellent la indexée" (Salama, P. et 
Valiers, J., L'économie gangrénée, La Découverte, Paris, 1990, p. 160) et Alain Lipietz la 
"moeda alla" ("Divida, e inflaçiî.o em economia do tipo brasileiro" in Revista de 
Economia Polilica, vol. il, nOI,jan-mar 1991). 

Selon Sa1ama, la crise financière des pays tend à la mon­
naie en attribuant certaines de ses fonctions aux devises alors que l'industrialisa­
tion a l'effet inverse. Au Brésil, il se produisit le contraire' l'endogénéisation du change. Le 
taux de est resté fréquemment indexé au mouvement intérieur des pour de 

périodes, en au début 1989, après que les titres du Trésor furent cotés 
chaque jour selon les d'inflation découlant des relevés hebdomadaires de prix. 
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(30) Nous devons la clarification de ce point au professeur Luiz Carlos Prado, de la UFF 
(sans qu'il puisse être, bien entendu, tenu pour responsable de nos erreurs d'analyse éven­
tuelles). Certains auteurs se réfèrent d'une façon vague à ce phénomène comme un moratoire 
informel; Nous ne reprenons pas le terme parce qu'il manque dans le cas d'espèce un élé­
ment fondamental de tout moratoire, la dépréciation des titres de la dette dans le marché 
secondaire, puisqu'il n'y a justement pas de marché secondaire. C'est pourquoi nous préfé­
rons le terme de laxisme contractuel par opposition à rigueur contractuelle. 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, nOl5 22 



DOSSIER 


LA PROTECTION SOCIALE 


À L'ÉPREUVE 


DU NÉOLIBÉRALISME 


Coordonné par 

Jaime MARQUES-PEREIRA 


Marie-France PRÉVOT SCHAPIRA 


Raul GUERRERO 


Sonia DRAIBE 


Viviane BRACHET-MARQUEZ et Margaret SHERRADDEN 


Jaime MARQUES PEREIRA 






La crise économique allait anéantir la VV"OU.'Ul­

en 

LA PROTECTION SOCIALE 
" "" A L'EPREUVE DU NEOLIBERALISME 

Jaime PEREIRA* 

Ce dossier s'interroge sur de la protection sociale face aux nouvelles 
donnes politiques et eC(moiffil,qUt~S du développement en Amérique latine. La 

démocratisation des avait nourri l'idée, au début des années 
quatre-vingt, qu'enfrn ce continent pourrait voir à plus ou moins brève échéance 
l'Estado de Bienestar étendre substantiellement son action et devenir ainsi 
digne de ce nom, conforme au modèle de Welfare ou 
État-providence, qui s'est comme norme universelle dans fonda­
teur des Nations-Unies. La ne serait plus ainsi un vain mais la 
garantie par l'État des droits civils, politiques et sociaux à l'ensemble de la 
nation. C'était là oublier non seulement le poids de la contrainte économique 
mais aussi le de 
té de frnancer une telle réalisation en réduisant les recettes 
les prélèvements sociaux en même temps qu'ene 
démocratisation, par allait saper la légitimité de cet 
faisant apparaître les sociaux pour ce qu'ils étaient le souvent: des 
privilèges issus d'une histoire des rapports entre l'État, et la société 
construite sous le du corporatisme. Dans un tel contexte, ce n'était pas le 
"plus d'État" mais son retrait qui apparaissait légitime, tout du moins s'il per­
mettait de concentrer ses maigres ressources sur ceux qui en avaient le plus 
besoin, comme le conseillaient les organismes internationaux. 

* Institut des hautes études de l'Amérique latine, Université de la Sorbonne nouvelle, 
Paris m. 
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Les études de cas réunies dans ce dossier cherchent à préciser dans un contexte 

national pourquoi et comment s'est opéré ce tournant de la protection sociale, et 
à en évaluer les résultats. Il est certes encore trop tôt pour en établir un bilan 
déflnitif mais il est, dès à pour le moins manifeste que le volet social de 

l'ajustement structurel pas démontré une efflcacité nouvelle des 
publics à endiguer la paupérisation ou à rendre plus effectif l'exercice de la 

citoyenneté sociale et politique. L'État de bien-être latino-américain apparaît 

sans doute moins comme le des mais il est loin d'être 
évident que la priorité donnée à une intervention concentrée sur les __''''_y 

d'extrême renverse une tendance lourde 
inégalités sociales. et encore moins qu'elle contribue à consolider l'État de droit 
plus que ne l'ont fait les politiques sociales mises en route par le populisme. 
Cette évolution démontre, par ailleurs, à point la question de la protection 

sociale et de la pauvreté demeure pour l'instant sans réponse valable. Des for­
mules comme l'ajustement à humain ou celle de l'ajustement dans 
l'équité relèvent plus de la rhétorique que la recherche d'alternatives à 

se de la politique sociale. On se bercerait d'illusions à considérer comme solu­

tion définitive la stratégie de privatisation du secteur social et de réduction de 
l'intervention publique à une action ciblée sur une satisfaction minimale des 

besoins de base. Elle plutôt une gestion à court terme de la crise de 
légitimité de l'État dans un contexte économique de stagnation de l'emploi sala­

rié qui lui impose par ailleurs la rigueur budgétaire. L'ensemble des contribu­
tions explique comment cette alternative s'est en quelque sorte imposée d'elle­

au fil d'une aggravation des contradictions sociales et économiques qui 
scelle l'échec du modèle de développement mis en oeuvre un demi-

siècle. 
Le cas chilien est bien sOr, à ce sui generis. Mais la violence militaire 

qui a présidé à la redéfmition de la place de l'État dans la régulation écono­

et sociale y a aujourd'hui cédé la à la démocratie. Et là comme 

la paupérisation va maintenant de pair avec l'ouverture politique et 

économique. L'idée traditionnelle complémentarité entre l'économie de 

marché et la démocratie fondant le progrès social semble ainsi quelque peu 
démentie par récente de l'Amérique latine. Le du clientélis­
me qu'a favorisé l'alternative minimaliste de protection sociale met en lumière 

que désormais l'intervention sociale de l'État pour sortir le 
développement de l'impasse. La démocratie est un vain mot si elle ne repose 

pas sur une économie permettant une répartition du revenu plus équilibrée. 

équilibre n'est pas seulement une question de c'est aussi une 
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condition de la légitimité politique qui conditionne la capacité de l'État à 
cher que le conflit distributif dans une fuite en avant et nourrisse ainsi 
les hautes inflations empêchant la reconversion éc()nc.miqule. 

dossier plaide ainsi pour un renouvellement de l'analyse des politiques éco­

uv....\.Iu\Oi) et sociales qui pose en tennes normatifs la question de la 
redéfinition du champ et des modalités de de l'État nécessaire 
pour sortir de la crise. On constate aujourd'hui comment la solution néolibérale 
s'est aisément imposée en Amérique latine pour la contrairement à ce que 
laissait préjuger la conviction quasiment la crise s'est déclarée, 
que seul pouvait rompre le cercle vicieux du sous-développement. L'État 
latino-américain n'était pas, en fait, le Léviathan qu'on croyait. Le développe­
ment de la recherche sur 1'histoire de la politique sociale en Amérique latine a 
conduit à mieux cerner les limites que pose à la souveraineté de l'État la réma­
nence des pratiques clientélistes et corporatistes dans l'ordre politique. En outre, 
la crise a mis en lumière que ces limites dorénavant un problème de 
,2011vernalDllUe, et à ce propos, l'enseignement que l'on est en droit de tirer de 

de la protection sociale à l'épreuve du néolibéralisme est bien que le 
._.,._._ et l'économique sont indissolublement liés. L'effort de en matiè­

d'humanisme. Le pro-

seulement que le jeu du livré à n'est pas 
Dans une société où le processus électoral devient ,",V'"'V""UI.H et dans 
vv',.... ,,' .. publique commence à thématiser la question de l'exclusion 

en termes de droits la gouvernabilité être recon­
duite sur la base d'un marchandage clientélaire de l'aide sociale? A défaut, on 
peut sur la continuité d'une maîtrise de l'inflation et de 

la bonne marche de l'économie. 
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DU WELFARE A L'ASSISTANCE 


LA DÉCENTRALISATION 

DE L'INTERVENTION SOCIALE 


EN ARGENTINE 


Marie-France PRÉ VOT SCHAPIRA * 

Partout en Amérique latine, la crise et les politiques d'ajustement posent la 
question des logiques de financement, des modalités d'application et de la redé­
finition des bénéficiaires des politiques sociales. C'est en Argentine, pays qui 
avait connu un développement plus large et plus complexe de la protection 
sociale, que le système est aujourd'hui le plus menacé et que le problème s'est 
révélé, avec le retour à la démocratie, dans toute son acuité. 
Il convient, certes, de replacer le cas argentin dans le contexte d'une décennie 
de récession et d'appauvrissement de la population dans toute l'Amérique lati­
ne. l L'Argentine et l'Uruguay sont ceux qui présentent les plus faibles taux de 
pauvreté de la région, mais le décalage entre les données de la Commission éco­
nomique pour l'Amérique latine (CEPAL) et celles, plus pessimistes, de 
l'Institut argentin de la statistique (lNDEC) met en relief la visibilité donnée 
dans ce pays à la forte croissance dans les quinze dernières années de ce qu'on y 
dénomme la ''nouvelle pauvreté". Cette terminologie qui fait référence à la redé­
couverte de la pauvreté dans les pays développés, souligne la singularité de 

·Centre de recherche et de documentation sur l'Amérique latine, (CREDAL-CNRS). 
Cet article s'appuie largement sur les travaux du Centre d'études des politiques 
publiques de Buenos Aires (CIEPP). Je tiens ici à remercier les collègues de ce centre, 
tout particulièrement L. Golbert, S. Lumi et E. Ienti Fanfani pour les discussions que 
nous avons eues ensemble. 
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l'Argentine en latine, par la paupérisation des classes 
moyennes et L'idée que l'économie générait une très forte mobilité 
sociale el l'intégration de la Nation s'étaillargement imposée dans les années 
cinquante et soixante.2 La stagnation économique, l'hyperinflation, et les poli­
tiques d'ajustement ont ébranlé cette croyance et remis en question l'État natio­
nal-populaire, manifestant ainsi l'épuisement d'un cycle -très certes­
de croissance et de redistribution qui ouvert grosso modo dans les années 

d'efficacité des politiques sociales soulève le problème du devenir de 
de bien-être en Argentine et déplace la question sociale de l'usine vers la 

ville. Comment faire face à la paupérisation collective? Comment lutter contre 
"'A~....".vu dans les lieux de forte concentration de la pauvreté ? Ces dernières 

années ont vu se des programmes tendent à 
rérlOndre à l'urgence. sera mis sur le niveau local auquel semble se 
réduire la volonté régulatrice de l'État. La question se pose d'évaluer à quel 

celle<i se limiterait en fait à un "rafistolage social" , comme d'aucuns la 
dans le cas de la France.3 Il s'agira de mettre en évidence 

les référents de ces leur articulation avec les modèles par les 
bailleurs de fonds, notamment la Banque mondiale qui constitue sans aucun 
doute le principal inspirateur de ce "social de et aussi de cerner 
le associations- dans leur 
mise en œuvre. Une rme nous de comprendre 'Y\TTItTI,j3nl 

au niveau local, la question de la citoyenneté vs l'exclusion se pose, et ceci plus 
particulièrement à partir de l'extrême périphérie de Buenos Aires, dans des 
municipalités qui ont tenté de mettre en place des politiques "alternatives", 

LE PORTÉ NOUVELLES 
EN ARGENTINE 

La mise en visibilité du de pauvreté par les radicaux en 1984, avec 
la de l'étude inédite La pobreza en Argenlina, ne doit pas être 
confondue avec son développement qui remonte aux années soixante-dix, 
lorsque l'économie argentine entre dans un cycle aggravé par les 
années de dictature et la crise des années quatre-vingt. évolution se traduit 
par une diminution brutale de la part du secteur industriel dans le PIB, par une 
forte concentration du capital, tandis que les petites et moyennes entreprises 
entrent en crise. Par ailleurs, la une des plus lourdes d'Amérique latine 
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(plus de 60 milliards de doUars) n'a pas servi, à la différence du Brésil et dans 
une certaine mesure du Mexique, à fmancer des infrastructures et des secteurs 
industriels de C'est donc un très lourd que doit assumer le nou­
veau régime démocratique. 
Face à la détérioration profonde de la situation économique, le problème a été 
de savoir dans quelle mesure des secteurs qui s'étaient éloignés de la pauvreté 
sont aujourd'hui tirés vers le bas. Le gouvernement radical, confronté à cette 
forte appuyé par les organismes internationaux (fmancement de 
la a cherché à mesurer du processus4 • Deux 
méthodes d'approche ont été retenues pour mesurer la par rapport à la 
satisfaction des besoins de base ou à un seuil de pauvreté. Elles ont permis de 
distinguer, pour le Grand Buenos Aires et cinq villes du pays, à partir de 

......,..,,.••'" des l'évolution de deux groupes distincts: les 
pauvres dits structurels (NBI) de ceux que l'on peut qualifier de nouveaux 

S'ils connaissent dans les armées quatre-vingt, les uns el les autres, les 
mêmes restrictions et des formes d'appauvrissement semblables, il faut les dif­
férencier parce qu'ils n'ont pas dans le la même ni le 

espace. 
La catégorie des pauvres structurels, avait été celle prise en COlnplte 

dans l'enquête réalisée par O. Altimir, à partir du recensement de 1970.6 Elle 
portait le nombre de pauvres à 8% pour l'ensemble du pays et à 5% dans les 
villes. Les réalisées dans les armées font apparaître 
part une augmentation de la pauvreté, touche presqu'un tiers 
de la population et d'autre part, la très forte extension des nouveaux 
urbains, c'est-à-dire de ceux qui historiquement n'avaient pas connu de priva­
tions en termes de carences. La paupérisatioo atteint donc des populations qui 
disposent d'une culture, d'un patrimoine, d'une et qui en raison de la 
baisse de leurs revenus se voient obligés à mettre en place des indivi­
duelles ou familiales pour tenter de sauvegarder un certain style de contrai­
rement aux plus démunis s'accrochent à une action collective se déployant 
sur du quartier ou de la commune. Leurs revenus ont chuté des deux 
tiers par rapport à l'armée 1974. Mais au-delà des chiffres, c'est le sentiment 
fort de cette dégradation qui se traduit par un repli sur l'espace de ceux 
qui "vont vers le bas" (VAM, van a menas) et par la mise en place de stratégies 
de " débrouillardise".7 ce que certains ont qualifié "d'ajustement invi­

pour ces groupes à la "mobilité descendante". 
En ce qui concerne les pauvres structurels, leur nombre a cessé de diminuer 
dans la décennie et une forte cumule désormais les han-
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dicaps des deux groupes, celles liées aux conditions précaires d'habitat et à 

l'insuffisance de revenus absence illé­

.nt>...",·.hr," doit être mise en rapport avec les changements interve­

nus depuis 1974 sur le marché du travail qui jusque dans les années soixante-dix 
avait été favorable : chômage faible, marché peu segmenté et forte intégration 
salariale. Or à partir de 1980, tout change. Même en admettant que le chômage 
aUjl:me:nte peu -conune le prétendent les statistiques- la paupérisation 
aisl~ment par la précarisation des conditions de salarié ou pour 
reprenare la formule de B. Lautier par "l'informalisation des relations de tra­
vail". Celle-ci concerne toutes les branches (industries textiles conune industrie 
de pointe), le secteur comme le secteur public.8 Ainsi, à côté des chô­
meurs, les pauvres sont des travailleurs précarisés aux statuts divers 
(travailleurs temporaires, clandestins) avec des contrats à durée 
Illl,LI",'':;, et souvent, sans protection sociale.9 

Le groupe le plus important est formé par les travailleurs manuels -travailleurs 
domestiques et ouvriers- représentent 51,8% des NBI et 46,1 des nouveaux 
pauvres.10 Viennent ensuite les employés de la fonction publique, surtout ceux 
du niveau national-car seulement à du plan Cavallo (avril 1991) que 
les provinces se voient contraintes à s'engager dans Ce sont eux 
qui ont connu la plus forte détérioration de leur pouvoir d'achat et une très gran­
de précarisation à travers la multiplication des statuts. A. Marshall a montré 
qu'en ce concerne les enseignants dépendant de la nation, sont titu­

54,6% intérimaires et 18,6% Cette situation est d'ailleurs 
à mettre en nous le verrons loin, avec la dégradation du service 
public, en particulier de l'éducation et de la santé. Les travailleurs à leur compte 
(cuentapropistas) occupent la troisième position. Il n'est pas nécessaire de rap­
peler ici le débat des années soixante-dix sur la nature de ce secteur. Ce qui 
apparaît clairement c'est que certaines activités qui pou­
vaient offrir des se trouvent aujourd'hui saturées (kiosques, 
et il n'est étonnant que l'on une forte diminution des revenus 
dans ce secteur. Dans les cinq villes analysées par l'INDEC -Neuquén, la péri­
phérie de Buenos Aires, Roca, Posadas et Santiago deI Estero- les tra­
vailleurs à leur compte constituent une importante des nouveaux pauvres, 
mais les chiffres ne corroborent pas que l'on a voulu assigner à ce sec­
teur d'un rôle central dans l'expansion des paupérisés.I2 L'étude de Becarria 
montre que ce sont les familles qui sont en bas de la pyramide qui ont connu la 
chute la brutale de leurs revenus (baisse de 40% entre 1980 et 1988). Enfln, 
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les retraités représentent 20% des nouveaux pauvres dans un pays qui comptent 

plus de trois millions et demi de personnes à l'âge de la retraite. 
Évidemment la pauvreté n'est pas nouvelle en Argentine. Historiquement, elle 
renvoie avant tout à l'opposition entre l' "Intérieur" appauvri et le 
"Centre", un clivage géographique longtemps conflictuel. Les provinces 
historiques ont expulsé les cabecitas negras venues peupler à partir des années 
trente, la périphérie de Buenos Aires. de cette époque que datent les pre­

miers bidonvilles (villas miserias) dans et aux alentours de la capitale. Jusque 
dans les années soixante-dix , la pauvreté rurale, notamment celle des régions 
du nord, était la pauvreté dominante. Elle n'a pas disparu. Les provinces "attar­

mvesussement (CFI) 
comptent encore au recensement de 
rels,l3 Cependant, aujourd'hui, la 

concentrations se situent dans les notamment dans celles 
de la région métropolitaine qui, sur ses huit millions d'habitants comptait en 
1988 trois millions de pauvres, soit 37% des et 44% de la population. 
Dans un travail précédent nous avions montré la difficulté d'identifier les "terri­
toires de la pauvreté" dans de tant la frontière 
entre les classes populaires paupérisées et les pauvres tend à s'estomper.l4 

Traditionnellement, les pauvres, c'étaient les habitants des bidonvilles (villeros). 
'"'",.....",." .. ""."., la précarité des logements, l'absence de services : 

tout les opposait aux zones de lotissements qui avaient aux classes popu­
laires d'accéder dans la légalité à la parcelle et à la maison individuelle. Les 
années soixante-dix sonnent le glas de ce modèle d'accès à la terre. Dans un 
Grand Buenos Aires où on ne lotit plus, les années n'1<" .. ",_""..."r 

tion d'un phénomène nouveau en collectives 
de terres dans toute la périphérie. 
Bien que la pauvreté se dilue aujourd'hui dans l'ensemble on peut, 

celxml(!aJnt en dessiner grosso modo les contours : les de la 
.....l",....." au sud de l'avenue Rivadavia, les zones de bidonvilles et d'occupations 
collectives de terre, mais aussi les lotissements les plus éloignés du 

centre, dans les communes de la deuxième couronne. Dans ces municipalités, 
les pauvres expulsés de la capitale par les militaires et par la cherté des et 
les nouveaux venus de l'Intérieur s'y trouvent rassemblés. Tous les indices 

mortalité infantile, chômage, NBI, zones à haut risque sanitaire, délinquance, 
forte croissance démographique- montrent que ces territoires ont atteint un point 
de Ce ne sont plus des banlieues-dortoirs comme ce fut le cas dans les 

années de forte croissance industrielle (1940-1960), mais des zones de la 
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tion et de immobillisalionde la pauvreté aux confms de la villel5 (cf. carte). La 
crise et le réduisent la mobilité et les populations restent cantonnées 
dans leur quartier. L'effet de distance au centre a joué à plein dans la constitu­
tion d'une territorialité exacerbée. La division au sein de ces espaces -trop sou­
vent considérés comme homogènes- est forte et la que les habi­
tants en ont, entraînent des comportements qui vont l'exclu­
sion.l6 Si nous insistons sur ces visions et 
être un obstacle à l'action collective sur programmes sociaux 
et projets des instances locales, des ONG, de la Banque mondiale et des groupes 
basistes tendent à présenter des communautés soudées a priori,l7 
Face à cette la question se pose désormais de savoir à quel point les 
modifications du marché du travail, la détérioration des services publics 
et l'existence de de pauvreté remettent en cause de bien-être, fruit 
du compromis qui s'était mis en dans les années quarante. 

DE BIEN-ÊTRE EN ? 

Peut-on parler en Amérique latine? que l'on a appelé 
de avait été directement influencé par les modèles européens 

et c'est certainement qui s'en était le plus L'État-provi­
dence à "la créole" s'est construit à travers une double assistantielle 
et assurantieHe mais il a été simultanément marqué par les logiques clientélistes 
et corporatistes à l'oeuvre dans la construction de l'État national-populaire. 
C'est ce système de sociale qui est entré en crise dans les années 
quatre-vingt.18 

De la charité à l'assistance 

La pauvreté a suscité en comme ailleurs des formes de en char­
ge "classiques" liées à puis avec la sécularisation de au lende­
main de l'Indépendance, aux œuvres de bienfaisance de la "bonne société". La 
"Société de bienfaisance", financée en grande partie par des fonds mais 

de manière privée. a été au même titre que la "Société rurale" une institu­
tion de la haute société La bienfaisance prend en les 
''pauvres méritants". Il faudra attendre les années trente pour démoraliser le dis­
cours sur la pauvreté dans un pays où elle apparaît d'autant plus msuPl)()rta 
et honteuse que l'Argentine est riche. 
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La crise des années trente touche d'amples secteurs de la population et modifie 

les termes de la question sociale. La "Société de bienfaisance" n'est pas en 
mesure de répondre à l'appauvrissement généralisé. Lors du de 

Asistencia Social qui se tient en 1933, nombreux sont ceux qui expriment leur 

volonté de savoir, de recenser et de former un personnel spécialisé pour produi­

re de l'information sur ce thème. L'assistance sociale n'est plus seulement un 
devoir des puissants mais elle est aussi perçue comme une nécessité écono­

: "pour administrer la population afin que la race s'améliore, que la 
population et que le peuple soit La réflexion menée sur 

cette question débouche sur la mise en place d'une véritable administration 

d'assistance sociale donne naissance à de nouvelles professions: assistantes 
sociales, visiteuses d'hygiène sociale, etc. En 1948, est créée la Direction 
d'assistance sociale au ministère du Travail et de la Prévoyance. Mais c'est la 

Fondation pour l'aide sociale -la fondation Per6n- créée un an tard qui 
monopolisera de fait les politiques assistantielles de l'État, la santé et 
l'éducation jusqu'au tourisme social, en passant par la distribution de machines 

à coudre et autres biens "aux humbles, à ceux qui n'ont pas de travail"·21 La 

rationalité politique qui sous-tendait l'action de la fondation a largement contri­

bué à la loyauté des secteurs populaires au péronisme et également à la constitu­

tion d'une mémoire sociale dans laquelle s'ancre l'idée de l'obligation faite à 

l'État un certain nombre de services et de droits. 

Du contrôle social à ['assurance 

Au XIXe l'État A~~A~"'~ avait déjà développé toute une série d'initiatives 

destinées à assurer à la fois le contrôle social et à la nation de ceux 
qui arrivaient alors par centaines de Le développement de 
l'Éducation nationale est typique de cette logique d'homogénéisation d'une 

population "bigarrée". Il en est de même du contrôle sanitaire alors mis en 

La population cible est celle de l'ensemble du territoire argentin. 
Cependant dès le début du avec le développement du salariat et la créa­

tion de mutuelles et de caisses de prévoyance, se dessine une nouvelle rationali­

té qui dépasse la seule volonté d'intégration et de contrôle social. A partir de là 
-et la décennie péroniste a été une étape essentielle avec la création des œuvres 

sociales et du de retraite à de nouvelles le 
travailleur se convertit en destinataire principal des politiques d'assurance afm 
de le protéger des sociaux", comme ceux de la maladie, des accidents 

du travail et de la vieillesse.23 La rationalité à l'oeuvre dans le développement 
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de en Europe en 
y sera en quelque sorte, à 

tiques alors mises en place s'appuient sur un discours à prétention universaliste 

- celui des droits sociaux- et, dans la pratique, instituent des privilèges corres­

pondant à la capacité de des différents secteurs de travailleurs.24 Cette 
logique des particularismes, qui son origine dans la tradition mutualiste, a 
donné lieu à des systèmes et fragmentés qui des intérêts sec­

toriels et/ou territoriaux. 

Les sont nombreux. Citons ici les plus ''''j;UllJl....a ... .l''. Tout d'abord celui 

de la santé. Au moment où le ministre de la de Per6n. Ram6n 
Carmo, proclamait la nécessité de renforcer le service public, le gouvernement 
favorisait la mise en place d'un dispositif dans lequel les œuvres sociales 
allaient jouer un rôle essentiel,25 à un point tel que celles-ci tiennent lieu en 

\rg~entme de sécurité sociale. Développées sur la base de la convention collecti­

par les elles une forte expansion, à la 

croissance des armées et ont [malement rendues obligatoires, avec 

un prélèvement égal pour toutes les branches, par le militaire 
en 1970.26 L'Institut national des œuvres sociales (INOS), instance de régulation 
et de contrôle créée à ce moment, n'a jamais joué vraiment son rôle. La sécurité 

sociale est éparpillée en 340 œuvres sociales très qui offrent à leurs 

membres une couverture extrêmement inégale. Le système est peu solidaire et 
fortement corporatiste. Les vingt plus importantes couvrent 80% des bénéfi­

ciaires. Il en a ainsi résulté un de santé à trois vitesses: l'hôpital 
pour les pauvres, les œuvres sociales pour les travailleurs organisés, et la méde­
cine pour les secteurs aisés. En outre, le transfert aux provinces et aux 

municipalités à partir des années soixante de certaines dépenses de santé 
publique engendre anarchie et gaspillage dans un système sans coordination où 
chaque niveau répond à sa propre logique. 

Plus le des retraites par relève cependant de la 

même confusion. Bien doive s'appliquer à tous d'égale manière, certaines 

catégl)ri€~S touchent 100% de leur salaire, tandis que 80% des retraités n'en tou­

chent que 40%. En dépit des apports répétés de pour renflouer ""•......,......., 

........"""", le système arrive de moins en moins à faire face à ses alors 
que progresse le vieillissement de la population. L'extrême faiblesse des pen­

sions de vieillesse dans les armées quatre-vingt entre 100 et 150 dollars- a for­
tement contribué à la paupérisation de la société argentine.27 
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Les années quatre-vingt: L'État-providence dans l'étau28 

La notion de politiques sociales est plus générale en Amérique latine qu'en 
"-"""vu..... Elle non seulement ce qui a trait à l'individu sociale) 
mais aussi à l'ensemble de la société (éducation, logement). En 

postes - santé publique, œuvres sociales et éducation 
- représentent 85% des dépenses, le reste étant attribué au financement des poli­
tiques d'assistance et des allocations familiales29• 

Le débat sur l'avenir de la protection sociale en Argentine s'est, semble-t-il, 
enfenné ces dernières années entre les partisans du moins d'État et ceux qui au 
contraire veulent maintenir coûte que coûte le système tel comme St nen 
n'avait dans la société et l'économie ces trente dernières années. 
convient-il de rappeler quelques chiffres qui contribuent à poser la question en 
termes des interactions entre le et le public en période d'ajustement, 
apJ:.araliSSlcnt comme le principal particulièrement en ce concerne la 
santé et l'éducation. 
Les dépenses sociales des trois niveaux de gouvernement -national, 
municipal- représentent environ 20% du PIB et situe l'Argentine au même rang 
que le Canada, les en dessous de nombreux pays et nette­
ment au-dessus de la plupart des pays latino-américains. Elles ont connu une 
forte augmentation à partir des années soixante. Entre et 1980, les 
dépenses sociales ont crû à un rythme (4,4% par an) nettement plus élevé que 
celui du PIB (2,1 % par an) et de la population (1 par an). C'est ainsi que 
durant cette période, la part du PIB affecté à ce secteur passe de Il % à 22%.30 
A des années quatre-vingt, en période de crise et d'hyperinflation, le 
financement de ces politiques s'est révélé de en plus problématique à un 
moment où les demandes se multipliaient et où les secteurs qui avaient été le 
plus affectés par la politique de la dictature -notamment la santé et l'éducation­
connaissent une certaine récupération. Le blocage s'inscrit dans la double 
logique de financement, par les prélèvements obligatoires et par l'impôt. 
61 % des sociales sont financées par les sociales qui 
aujourd'hui représentent environ 50% du salaire)! Or leur masse s'est vue 
réduite en raison de la baisse des salaires et de la précarisation du marché du 
travail. On estime que 30% de la population active salariée n'est pas déclarée ou 
sous-déclarée. Pour -notamment les c'est l'excès de régle­
mentation sociale qui serait à de l'informalisation du marché du tra­
vail. Les pressions patronales pour réduire les charges sociales et assouplir le 
droit du travail sont fortes et les droits sociaux sont dénoncés comme un frein à 
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la reprise économique, lorsqu'on met en avant le "coût social argentin" plus 

élevé que dans les pays voisins comme un obstacle majeur à la compétitivité. 

Le reste des dépenses sociales est financé par la fiscalité mais la capacité et la 

volonté de lever l'impôt étaient, jusqu'en avril 1991, faibles. Les impôts sur le 

revenu ne représentaient plus à ce moment que moins de 2% du PIB. 32 

A ceci s'ajoutent, les effets de l'hyperinflation sur les recettes publiques. qui 

jusqu'en 1990 a privé l'État de toute capacité de fmancement, à un moment où 

la faillite de certains systèmes l'oblige à intervenir. Ainsi. la crise du fmance­

ment des dépenses sociales a eu pour effet une forte détérioration des services 

aggravant la dualisation de la société argentine, sans que les politiques ou les 

acquis corporatifs ne soient remis en question tout au long des années quatre­
vingt. 

Premier exemple, l'éducation. On assiste, à partir de 1982. à une récupération 

par rapport à la période précédente en termes d'élèves inscrits mais le service a 

continué à se détériorer. notamment au niveau de l'université et du secondaire. 

La baisse du salaire des enseignants a entraîné ces dernières années la multipli­

cation des grèves qui ont paralysé le système. Cette détérioration est d'autant 

plus insidieuse que ses effets se font sentir à terme. Beaucoup d'enfants sortent 

aujourd'hui du système scolaire sans savoir ni lire, ni écrire33• Cette évolution 

est vécue de manière particulièrement douloureuse dans un pays où l'enseigne­

ment avait été de qualité et avait permis la promotion sociale. L'école publique 
qui avait vocation à homogénéiser la société est de plus en plus différenciée. La 

participation des familles au fmancement de l'école publique s'accroît car ce 
sont les apports des associations de parents d'élèves qui permettent l'entretien 

des locaux et l'achat de fourniture; ce qui accentue les différences entre les 

rones. Dans de nombreux quartiers du Grand Buenos Aires où les bidonvilles, 

les vieux quartiers appauvris et ceux de classes moyennes sont imbriqués, on 

voit se mettre en place des stratégies pour échapper à la carte scolaire et ne pas 

partager les mêmes espaces que les plus pauvres. E. Tenti Fanfani note, à ce 

propos, que la volonté de se démarquer est d'autant plus forte que la distance 

sociale et géographique se réduit. 

Deuxième exemple, celui de la santé. On s'y confronte tant à une stagnation des 

dépenses de santé per capita que de l'offre publique. L'hôpital public est saturé 

en raison du transfert d'une partie de la demande des œuvres sociales vers le 

secteur public. Les oeuvres sociales couvrent environ 70% de la population et le 

nombre d'affiliés a peu diminué. Cependant, celles des petits syndicats peuvent 

de moins en moins offrir des prestations de qualité à leurs adhérents. Entre 1984 

et 1990, les consultations des hôpitaux ont augmenté de 23% . Or, alors que 
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l'hôpital avait assuré dans le des services de qualité, nombreux sont 

aujourd'hui les établissements, notamment dans le Grand Buenos Aires, qui se 
trouvent dans une situation de totale indigence.34 Ceci explique probablement la 
réapparition dans certains régions, dans certains quartiers de pathologies que 

l'on croyait disparues et l'augmentation de la mortalité infantile dans les péri­
phéries les plus pauvres du Grand Buenos Aires. 

dernier exemple, le système des retraites. La croissance explosive des 

dépenses d'assurance vieillesse -11 % du PIB en 1992- ne s'explique pas seule­
ment par des facteurs démographiques, mais aussi par son pro­

gressif à toutes les de travailleurs non salariés (ruraux, indépendants). 

Le système de répartition ne permet pas de soutenir une telle politique, ce qui 
oblige dès les années cinquante, à financer certaines caisses par l'impôt 
et par le transfert de fonds d'autres organismes. La diminution des ressources 

fiscales de l'évasion croissante des cotisations et la décapitalisation des 
fonds par l'inflation, alors que les retraites des dépenses 

sociales, débouchent dans la dernière décennie sur du système. Entre 

1980 et 1988, les retraites ont diminué de 30,3%, plongeant nombre de retraités 
dans la Depuis 1989, la situation était devenue insupportable et 

que la société renvoyait d'elle-même, avec ses milliers de retraités dans 

la rue manifestant devant le Congrès remettait en question la légitimité d'un 

État incapable de garantir le paiement des retraites pour lesquelles des cotisa­
tions avaient été prélevées.36 Cette attitude par ailleurs justifiait toutes les trans­

gressions de la loi du travail aussi bien du côté patronal que du côté des tra­
vailleurs. Le national s'est vu obligé de un accord tran­
sitoire en août 1992 par les provinces à la nation une "sorte de 
fonds d'assistance fIscale"37 (15% de la masse des impôts redistribués entre la 

nation et les provinces) pour renflouer les caisses de retraite, en attendant la 

réforme du système.38 

Le résultat de cette évolution par la forte polarisation sociale 
induit, est une double sortie du système vers le marché et vers les politiques 

ciblées. D'un côté, les secteurs aisés et moyens qui furent les premiers bénéfi­

ciaires des politiques sociales quand elles étaient performantes, sont les pre­
miers à abandonner le public pour aller vers le welfare market (santé, éducation, 

De l'autre, les plus pauvres, expulsés du secteur de la protection 

sociale classique, de moins en moins capable de toucher les plus nécessiteux, 
deviennent les destinataires des programmes d'assistance (weifare 
dependency).40 

l'on considère que la crise n'est pas transitoire, la Que~SU()ll tourne autour des 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, nO 15 

http:dependency).40
http:syst�me.38
http:pr�lev�es.36
http:indigence.34


DOSSIER 

alternatives à un système qui apparat"! plus excluant. Conunent rendre compa­
tible efficacité et équité, pour reprendre les termes de la CEPAL ? Nombreux 
sont ceux au-delà des clivages politiques traditionnels, remettent désormais 
en cause le modèle universaliste qui avait présidé à la mise en des poli­
tiques sociales, et dont le principe avait été biaisé par le corporatisme et mis à 
mal par la crise et l'ajustement. 

LE DU LOCAL LA MISE EN PLACE 

D'UN "SOCIAL DE COMPENSATION" 


En l'absence d'une véritable réforme du système de la protection sociale, on 
assiste dans les années quatre-vingt au développement de politiques ciblées, ter-

en direction des les plus vulnérables mises en place par 
mais aussi par de nouveaux acteurs à la frontière du privé et du public: 

l'Église, les ONG, les gouvernements locaux, le mécénat d'entreprise. Au fur et 
à mesure que l'impératif devient ici comme dans d'autres pays d'Amérique lati­
ne la lutte contre la """niT,..... le modèle de protection sociale est ainsi Pf()gI1~SSl-
vement réorienté dans trois directions : la ",ri."ril'l> accordée aux programmes 
d'assistance, le rôle des gouvernements locaux dans leur mise en œuvre, et 
enfin la décentralisation des politiques sociales classiques (santé, éducation, ser­
vices urbains, logement). 

Un changement logique? lil contre la fIlJl'Vry,>" 

Les propositions de réforme de la Sécurité sociale présentées en 1985 par le 
gouvernement radical, cherchaient à renforcer le rôle de l'État dans le secteur de 
la santé, à la fois pour le rendre plus efficace et plus juste et pour réduire le pou­
voir syndica1.41 L'hostilité des syndicats et l'hyperinflation ont eu raison de ces 

tentatives et c'est la mise en place d'un vaste programme d'aide alimentaire 
(PAN) aux secteurs les plus "démunis" (carenciados) qui a été la grande innova­
tion en matière de politique sociale. Des programmes d'assistance alimentaire 
avaient été mis en dans le passé, mais leur action était limitée à cer­
taines provinces et aux enfants en scolaire et aux mères de familles. Le PAN 
vise les pauvres en Sa mise en place a donné lieu à un débat parlemen­

taire animé dans un climat d'espoir lié à la démocratie retrouvée. Face à ceux 
qui dénoncèrent le retour des vieilles méthodes caritatives ou du paternalisme 
de l'État, les radicaux ont défendu "le droit de tous à l'alimentation". pro­
gramme voté pour deux ans, comme une mesure transitoire, "jusqu'à ce que la 
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démocratie réparer les sociales par les vu.............. " 

économiques et sociales de l'ancien gouvernement militaire", a dû être recon­

duit car la crise économique n'a pas permis une baisse du niveau de pauvreté. 
Sa suspension en mai 1989, faute de fonds, au plus fort de la crise tnn""Y'1n 

tionniste et des pillages des a l'apparition des pre­
mières soupes populaires, donnant ainsi la mesure de sa nécessité. 

L'idée de faire participer les habitants à des programmes communautaires, pour 

ne pas rester cantonné à l'assistantiaHsme le plus 
dans les attendus du programme. 
ment sur les de promotion sociale. Durant cette 

volonté d'encourager localement des dynamiques communautaires et 
tives qui se sont multipliées avec le retour à la démocratie était bien réelle, mais 
celles-ci étaient pensées comme transitoires, comme un palliatif en attendant 

une relIlÎse à flot de l'économie et du système de sociale. 
enJ~a2ement néolibéral sans nuance du élu en 1989 et la lIlÎse 

en place en avril 1991 d'un d'ajustement marquent un changement de 

logique. Les orientations communautaires et VW:UCIV3lU locales deviennent 
py,,,!i,,'it,,',,,,,nt les axes des politiques compensatoires. Deux mots-clefs sont au 

centre du dispositif actuel : commun au taris me et décentralisation. Ils sont le 

pendant de la modernisation éconolIlÎque, pensée en termes d'efficacité et de 
privatisation. Le modèle chilien inspire de manière évidente les politiques 

actuelles construites autour du raisonnement suivant : seul un environnement 

assaini de aux sociaux 
désormais réduits à ceux de la lutte contre la A la différence du gou­
vemement radical, qui avait mis le thème de la au centre de son dis­

cours social, l'actuel gouvernement le relègue au niveau des espaces locaux.41 

Pour ce qui relève de l'État est semble-t-il, à abandonner son 

du social au marché. 

Bricolage communautaire ou politiques ? 

Traditionnellement, le niveau local avait été l'espace de la le niveau 

national, celui des droits sociaux. En prônant la communautarisation des poli­

tiques sociales (grass root planning), la Banque mondiale récupère des idées et 

avaient été celles des mouvements basistes proches de 
de la de la de certains mouvements révolution-

des ONG, mais aussi des militaires pour les mettre au service de sa 

10g:lqtle d'intervention.43 Les populations sont engagées à participer aux pro-

CAHUlRS DES AMÉRIQUES LATIN ilS, nO 15 41 

http:d'intervention.43
http:locaux.41


DOSSIER 

grammes qu'elle impulse en fournissant un apport en travail ou en argent. 
L'idée d'implication à la base de ces projets est sur le plan moral de la 
~,..,~_..~, en associant le droit à l'assistance au et sur le économique 
de l'efficacité, en appelant les solidarités communautaires à le relais des 
iniUati ves et des fmancements de l'État. programmes d'entraide, d' auto­
construction, d'aide alimentaire sont centrés sur les zones de forte concentration 
de pauvreté. Ils concernent avant tout les conditions de vie des habitants -loge­
ments, infrastructures- et font ainsi écho aux revendications des droits sociaux 
sur la base de l'appartenance à un quartier, à une commune. Ils font appel à une 
solidarité qui n'est plus celle de la nation toute mais celle de 
la famille, de l'association de quartier, de la paroisse, une solidarité qui frag­
mente les espaces et atomise les actions publiques. Leur lieu privilégié de ges­
tion se situe au niveau le plus souvent à l'échelle municipale, en raison de 
la proximité des interlocuteurs et de la possibilité d'un avec les 
ONG, les fondations patronales et les associations caritatives de l'Église. 

1989, avec l'abandon du PAN et d'autres programmes liés à la 
..........,...'v, à un redéploiement des méthodes d'assistance aux pauvres qui 

reposent aujourd'hui largement sur les provinces et les municipalités. Ainsi, 
local qui avait été tour à tour l'espace du contrôle social sous les mili­

puis de l'innovation politique avec le retour à la démocratie, uv~,..... ,,"'. 

aujourd'hui à de nombreux acteurs comme étant l'espace où certaines tensions 
entre modernité et exclusion pourraient être maîtrisées. La crise de l'État de 
bien-être a généré l'idée que le territoire national plus adéquat pour lutter 
contre la pauvreté et le chômage. 
Ces politiques varient selon les locaux. Les pro­
grammes de la province de Mendoza -empresas jovenes, mana a la obra- met­
tent l'accent sur l'action collective et des nouvelles formes de production, tandis 
que la fondation charitable de la première dame de la province de Tucuman 
s'inscrit dans le droit fil de la fondation Eva Per6n. Dans la périphérie de 
Buenos Aires où se situe le plus nombre de pauvres, la province et les 
lllUllJOvllJdUl{;;1>, chacune à leur manière, se sont impliquées dans la mise en place 
de "ce social de compensation", Elles ont eu à charge l'application des plans 
provinciaux (plan alimentaire de la province, de lotissements bon 
marché et de logements), Mais elles ont été également à l'origine d'innovations 
sociales dans les domaines suivants: régularisation des terres illégales, dévelop­
vv",,,,,,.,lt de coopératives de logement, actions communautaires de petite produc­
tion.44 La municipalité, jusqu'alors une in·;;titution subalterne et sous 
<l{'{l,ltprt ainsi une nouvelle sur son territoire. 
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type d'intervention amène plusieurs interrogations. 

un simple lieu d'amortissement de la crise ou est-il 
envisager des politiques alternatives ? Ces solutions mises en par les asso­

.....'uv.,"", les ONG en avec les sont-elles comme cer­
tains le pensent un modèle de sortie de crise pour la sociale, ou plutôt 
un symptôme de sa crise? évidemment tout le débat aujourd'hui, autour 

de l'action du "troisième secteur", le secteur volontaire, entre le privé et le 

qui trouve son privilégiée au niveau local et à une 

de plus en plus exclue de toute citoyenneté dans les zones de pauvreté de 
l'extrême périphérie.45 Les maires des communes les plus pauvres dénoncent 

leur rôle de "pompier social" se liInite de plus en plus à des distributions ali­

au rafistolage comme si on avait renoncé à un autre 
Le grand débat est de savoir si le niveau local per­

met la mise en place de nouvelles formes de citoyenneté ou seulement des 
formes de régulations communautaires minimales pour contenir la pauvreté. Par 
au.", ...... ." nombreuses sont les aux expériences locales qui ont tendance 

"J>T.f""""",,, le mouvement social dans le territoire" à un moment où les ins­

tances intégratrices à la nation s'affaiblissent. Comment les succès 

aux dernières élections municipales de 1991 du Mouvement pour la et 
l'indépendance nationale (MODIN) dans les communes de la deuxième couron­
ne, lieu privilégié de ces ? Traduisent-ils le sentiment que cette 
"démocratie de proxiInité" ne pas de lutter contre la et la han­

tise exclu de la collectivité nationale et de la citoyenneté? 

YUII.lL<'UU'" versus décentralisation politiques sociales 

La communautarisation des politiques sociales n'est pas dissociable de la 

décentralisation. Il serait trop long ici de reprendre le débat sur ce thème.47 

qui clairement, c'est que si le niveau local avait été perçu avec le retour 
à la démocratie comme un des lieux forts de la participation et de la démocrati­

permettall1t aux associations et aux qui s'étaient ror2e(~S 

dans leur opposition à la dictature de mettre en œuvre leurs projets communau­
taro-libertaires, sur la base d'une certaine autonomie, aujourd'hui le niveau 
local renvoie directement à l'idée de subsidiarité et apparaît comme l'autre face 

de subsidiarité que l'on découvre aujourd'hui en a une 

longue histoire en Argentine. Elle est liée à celles des régimes Inilitaires qui ont 

toujours proclamé, et en partie Inis en œuvre, leur volonté de décentraliser les 

services afm de lutter contre "le de l'État", 
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Tandis que le centre les grands services r-'--"-- les provinces 
et les municipalités sont invitées à suivre l'exemple. Ainsi la décentralisation 
est aujourd'hui directement influencée par la politique des bailleurs de fonds. 
Tout se passe comme si on décentralisait ce que l'on ne pouvait pas privatiser 

pour l'instant- la certains services les chemins de fer 
de l'Intérieur - au niveau local le co6! social de Le gouver­
nement appuie l'idée les dépenses sociales doivent à la charge des 
municipalités"48 parce qu'ainsi elles auront une plus grande autonomie pour 

cibler leur intervention. Pour l'exemple de la le niveau municipal 
décidera des conditions au service public dans la mesure où c'est lui qui 
devra trouver des solutions. Ainsi, le vieux dilemme de l'assistance, défmir les 
destinataires légitimes et ceux qui ne le sont pas reviendra à l'échelon local. 
Le transfert aux n .. ",mn{"p." 'OOUC3lIl0111, au premier jan-

a été le .."'.......,,"" .. _ ... d'un processus commencé sous les pré-
visait à. affaiblir l'Estado jugé res­

u ....~•.6w ....... "'. Ce processus explique la croissante 
des gouvernements locaux -provinces et dans une moindre mesure municipalités­
aux dépenses sociales et l'augmentation dans la dernière décennie des dépenses 
de santé et d'éducation (cf. tableau n°t). Cette décision prise de manière unilaté­

sans que les mesures aient été discutées entre les deux y_, __v, 
un processus conflictuel de décentralisation pour obliger les TlTn.v,npp" 

En d'autres termes, c'est l'augmentation des ressources prc,VII1lCUllles 

l'arrêt de l'inflation et au meilleur recouvrement fIScal de l'actuel gOtlVelmel!llelllt 
doit de financer les services transférés.49 Par si lors du 

récent accord sur les retraites, elles se sont vu attribuer la gestion directe d'un 
certain nombre de fonds sociaux, notamment celui du logement (FONAVI), elles 
ont d6 accepter de limiter à 10% l'augmentation de leurs dépenses pour l'année 

Cette "mise au pas" a soulevé une vive controverse. Les ne sont 
pas hostiles dans le principe aux au contraire. Mais des visions diffé­
rentes de l'ajustement et du fédéralisme qui renvoient en dernière à 
celles de la nation et de la citoyenneté se sont alors exprimées. 

on dénonce la vision de l'ajustement de réduction 

aelJenses sans que soient mis en des mécanismes permettant de stimu­

ler une meilleure productivité des sociales. Cette vision aboutit à. 

'lll:'rlhvyjp des petites provinces avaient jusqu'alors tout attendu du centre. 


L'absence de en compte des effets territoriaux de cette forme de décentrali­

enterre l'idée de correction des inégalités sociales ou ge()gf:apl1ilqlles, 


semble renforcer un modèle d'espace polarisé que toute la rhétorique fédéraliste 
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du justicialisme n'avait cessé de dénoncer. A tout le moins, ces mesures ont 

relancé le débat sur la nature d'un fédéralisme ambigu, sur la difficile équité 
socio-spatiale dans un pays aux différences géographiques marquées, sur les rap­

ports centre/périphérie toujours conflictuels. Ces rapports ont été historiquement 

dominés par la de la "réclamation" et de la . Ils avaient 

à travers des mécanismes divers (promotion industrielle, de la 
coparticipation, subventions discrétionnaires) les provinces historiques pauvres 

de l'Intérieur et pénalisé le centre, notamment les banlieues du Grand Buenos 
Aires où se situe. nous l'avons vu plus d'un tiers des pauvres du pays. 
La politique actuelle marque une rupture. Les subventions aux produits et aux 
rell:lOrlS sont Et par un retournement de la du Tee'lm/w. 

l'application de l'idée de "réparation historique" qui renvoie à celles de "rachat" 

et de "victimes", a basculé en faveur de la province de Buenos Aires. Cette der­

nière a obtenu des autres provinces que 10% des impôts sur les bénéfices des 

entreprises lui soient attribués pour mettre en darlS les municipalités sinis­
trées du Grand Buenos Aires, un de sociale. Ce de justice sociale 

pour la réparation historique dans le Grand Buenos Aires apparaît comme la 

quintessence des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté: politique terri­
torialisée, participation de la communauté, logique contractuelle qui, à l'approche 

des se confond le plus souvent avec la clientélaire.50 

DarIS la mesure où la contrainte actuelle ne fait que renforcer les 
mécanismes d'exclusion irlScrits dans le dès le l'avenir de la 

protection sociale telle qu'elle avait été pensée dans la populiste semble 

compromis. Et d'ailleurs les réformateurs d'aujourd'hui regardent vers le Chili. 
Est-ce la frn de l'idée que les descamisados pouvaient "gagner" un lieu dans la 

nation? L'idée que l'État doit la sécurité des biens et des personnes et 

que le plein exercice de la passe par l'accès à certains services ne 
semble plus partagée par l'équipe au pouvoir. A tel point que d'aucuns se 

demandent si à l'beure où triomphe le discours libéral qui semble reléguer 

l'idée de justice sociale à la sphère locale, l'Argentine n'est pas en train de reve­

nir à une étape pré-keynésienne, celle d'avant les années trente. En dépit de la 

vision individualiste et privatiste de la réussite sociale, il existait dans la société 
argentine une notion de citoyenneté résultant de la intégration socio­
politique et qui faisait de le garant d'un certain nombre de droits liés à la 
citoyenneté. Or la politique actuelle attaque cette vision et remet en cause le 
cornpromis social sur elle 

Tandis qu'une de la population demeure dans le assurantiel 

se dégrade -en attendant que les réformes à la chilienne, actuellement en débat 
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au parlement. soient mises en place- l'autre est en charge par l'assistance. 
Évidemment, ces politiques d'assistance sont en porte-à-faux avec ce qui défi­
nissait l'État de Elles se caractérisent par leur discontinuité, par le 
clientélisme et par les marchandages auxquels leur application donnent par 
l'urgence et le Les droits revendiqués autour de l'urbain -eau, 
légalisation des transports collectifs- qui ne sont pas liés au salariat, 
signifient certes une forme d'accès à la mais ils sont aléatoires car 
leur reconnaissance est fonction le souvent d'un rapport de force ou d'une 
conjoncture Le flou dans ]a définition des bénéficiaires de ces 

tiques d'assistance laisse une marge de manoeuvre aux autorités !>'''.lV'''''.''''', puis 
locales dans la gestion des programmes sociaux. Aussi bien en ce concerne 
le PAN que le PAIS (Plan alimentaire de la province de Buenos Aires) la 
logique des a fortement influencé leur distribution. Peut-on encore 
parler de sociales, sont confmées dans des limites admi­
nistratives étroites et qu'elles sont soumises à la négociation (bargaining) entre 
des associations para-municipales fortement instrumentalisées par les partis et 
les pouvoirs locaux? 

(1) Cf. Magnitud de lapobreza en América Latina en los alios 1980, CEPAL, 1990. 

(2) Cf. G. Germani, La estructura social de laArgenlina, 1961. 

(3) J. Donzelot, J. Roman, "Le de la question sociale", J. Donzelot (coord.), 
Face il l'exclusion, le nwdèkfrançais, Ed. 1991. 

(4) Trois documents établis par l'INDEC et par le Centre de recherche sur la pauvreté en 
Argentine jalonnent cette double démarche; La pobreza en la Argentina (1984), La 
pobreza en el conurbano bonaerense (1989) et La pobreza urbana en Argenlina (1990). La 
prelmière al)OfCxlle. dans le droit fil des internationaux ou BIRD), renvoie 
aux manifestations de la pauvreté, à l'existence de carences, de "nécessités de base insatis­
faites" pour reprendre la de l'INDEC. indicateurs ont été retenus 
pour construire la catégorie des structurels" : de l' habitat., 
absence d'installations sanitaires, sortie du système scolaire d'un ou de plusieurs 
enfants et fort taux de dépendance à un chef de famille de faible niveau d'éducation, ayant à 
sa quatre personnes ou 
La seconde défmit le seuil de d'un niveau de revenus en dessous duquel un 

ne peut plus couvrir ses besoins essentiels d'alimentation, de santé et d'éducation. Ce 
seuil deux fois (2,07) le de la ménagère". Son coOt est calculé en respec­
tant les traits culturels d'une société à un moment donné. A ces études au niveau national 

celles menées par les gouvernements provinciaux. C'est le cas de Mendoza, cf 
Azucena Beatriz Reyes Suarez, La dimensi6n de la pobreza en el Gran Me1UÙJza, INSTECO, 
documento de trabajo nOl, 1991. 

(5) Pour une étude plus détaillée, cf. A. Minujin, P. Vinocur, son los pobres ?, 
IP AlINDEC, documento de nO 10, juillet 1989. 
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(6) O. Altimir, "La dimensi6n de la pobreza en America Latina", Cuadernos de la CEPAL, 
n027, 1979, Santiago de Chile. 

(7) Voir à cet les communications de K. S. KamI, "Un via je a traves de la 
ci6n : transformaciones, actitudes y estrategias de la clase media-baja en el corto plazo" et M. 
C. Feij60, "Los gasoleros", au colloque de l'UNICEF, de la crisis en la 
Argemina: los nuevos pobres, Buenos Aires 28-29 aoOt 1991. 

(8) Cf. B. Lautier, et politiques d'ajustement: réflexions théoriques 
suscitées par l'Amérique latine, communication au colloque de Guadalajara, février 1992,34 
p. mimeo. 

(9) cr. P. Galin, M. Novick, la precarizaci6n deI empleo en Argentina, Buenos Aires, 
CIAT/CLACSO, 1990. Ainsi dans le Grand Buenos Aires, selon A. Marshall, ce sont entre 7 
et 9% des salariés (hors le BTP et les domestiques) ont un tel statut -..........v6~.-~ 
aux contrats à durée déterminée français- exclut les indemnités de licenciement, sans 
compter les 5% des salariés du secteur qui sont "intérimaires" au sens du 
terme. A ceci s'ajoute "non-déclaré" qui dans le Grand Buenos Aires, selon L. 
Becarria et A. Orsatti représentait 18,7% de l'emploi en 1980 et 29,9% en 1988, dont le poids 
est le suivant selon les branches: 26,9% dans l'industrie, 56,0% dans le BTP, 76,6% parmi 
les domestiques, 39,5% dans le commerce et 20,7% dans les autres activités. 

(10) Cf. sur l'évolution de la classe ouvrière cf. enquête de J. Nun, Crisis economi­
ca y en masa, 1989. 

(Il) A. Marshall, Contra/aciones "flexibiles" 0 trabajo precario ? temporario 0 

tiempo parcial, P. Gruin, M. Novick, laprecarizaci6n dei op.ciL 

Cr. document La pobreza urbana en 1990. 

Ce groupe comprend les de Formosa, Catamarca, Chaco, Corrientes, La 
Misiones, Santiago deI Estero. Cf. Marie-France Prévôt "Argentine' fédéra­

lisme et territoires", Cahiers des Amériques latines, n014. 

(14) Cf. M. F. Prévôt Pauvreté, crise urbaine et émeutes de la faim dans le Grand 
Buenos Aires, Problèmes d'Amérique la/ine, nQ 95, 1er trimestre 1990. 


(15)Conurbano bonaerense : aproximaci6n a la determinaci6n de hogares y poblaciOn en 

riesgo sanitario a traves da la eneuesta permanente de hogares, INDEC, Buenos Aires 1991. 

Ce travail a été réalisé, à la demande du ministère de la Santé pour déterminer les zones à 

risque face aux épidémies, notsmment du choléra. Les municipalités 11 haut risque -entre 53% 

et 30% des logements concernés- sont celles de la deuxième couronne. Par ordre décroissant, 

on trouve Moreno, Le "fond" de la Matanza, Esteban Echeverria, San Fernando, Florencio 

Varela, General Sarmiento et Merlo. 


(16) Dans le cas du bidonville Itati étudié par E. Tenti, "ceux d'en haut" pensent que les pro­
blèmes de "ceux d'en bas" les pauvres qui se sont installés dans une carrière (La 

ne peuvent se que par leur déplacement, comme si les habitants avaient intériorisé les 

méthodes des périodes antérieures: cacher et Cf. E. Tenti Fanfani, Representaci6n, 

delegaci6n y acci6n colectiva en comunidades uroanas (versi6n para la 

discusi6n), Buenos Aires, février 1991. 


In Villa Itati "Les gens d'en bas ne veulent pas la nourriture avec les gens d'en 
haut", Cf. E. Tenti Fanfani, op.cit. 

(18) "Argentina, social sector8 in crisis," A World Bank Country Studies, 1988. 

(19) Créée en 1823 par B. Rivadavia, premier de la République Argentine. Cf. E. 
Tenti Fanfani, Estado y : estrategias tipicas de interveneion, CEAL, 255. 1989, 
tomes 1 et 2. La raison d'être de cette institution d'aide sociale de est très net­
tement moralisante. Elle s'occupe de ceux sont tombés dans le malheur 
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(20) Cf. E. Tenti Fanfani, op. cil. 

(21) Pour une étude détaillée des actions de la fondation Eva Peron, cf. E. Tenti Fanfani, op. 
cit. pp.77 et suivantes. 

(22) Entre 1880 et 1914 entrent en 6 millions d'immigrants dont la majorité reste 
dans l'agglomération de Buenos Aires. 

(23) Sur la notion de risque. cf. F. Ewald, Grasset, 1986. 

(24) L. Golbert, "El Welfare state a la ArI~entimC, Ciudad Futura, sept.-oct. 1988. 

(25) C'est la période de la forte eXJ:.ansion du secteur Le nombre de lits dans les 
hôpitaux passe de 63 000 à 108 000. 

(26) Ce compromis a favorisé l'acteur du en donnant au syndicat 
majoritaire le monopole de l'administration des œuvres sociales, cf. J. Bunel, Pactes et agres­
sions. Syndicalisme et Ed. du CNRS, 1991. 

(27) Cf. J. Feldman, L. Golbert, E. A. Isuani, Maduraci6n y crisis dei sislema previsional 
arJ~entino, n"236, 1988. Nous ne pouvons pas détailler ici l'ensemble des politiques sociales. 
Pour une étude plus nous renvoyons aux ouvrages, E. Isuani, S. Lumi, L. 
Golbert, R. Lo Vuolo, C. Perez, E. Tenti, Est(l(Ù) democralico y politica social, EUDEBA, 
Buenos Aires, 1989,261 pages, et E. S. Bustela, E. A. Isuani, Mucho, poquito 0 nada, aisis y 
altemativas de polltica social en los 90, XXI, 1990 dont nous avons 

un compte-rendu de lecture dans le nO Il des Cahiers des Amériques latines. 

(28) L'expression est de Denis Olivennes, La société des transferts, Le Débal, nO 69, mars­
avril 1992. 

(29) A. Barbeilo, R. Lo Vuolo, "La de recursos, el uso de los fondos y la dinamica 
deI sistema de politicas sociales en Argentina," ClEPP, Buenos Aires, n07, 1992, 30 pages, 

annexes. 

(30) A. Barbeito, R. Lo Vuolo, op. cit. 

(31) Les charges sociales reparties entre les patrons et les travailleurs fmancent le logement 
social (FONA VI), l'Institut national pour les retraités et (INSSJP), les allocations 
familiales, les œuvres sociales et les retraites, 

(32) Cf. C. Acufia fait remarquer que parmi les cent gros contribuables ne figure aucune 
des entreprises du pays et que la relation entre sur les bénéfices des entre-

et le pm est la même qu'à Haiti, cf, Lucho y organizaciones empresariales de 
: apuntes teoricos con referencias al caso communication au XVIIe 
de la LASA, Los Angeles, 24/27 sept 1992. 

E, Tenti Fanfani, "La escuela en el circulo vicioso de la ........1"~".7",., colloque de l'UNI­
CEF, op. cit. 

(34) 	 ...."1'1"'...."" en emergencia", Pagina 12, 26 aoOt 1992. La situation est d'autant plus cri-
de réduction de l'emploi public -700 mis en place dans 

par la province, a entraîné le 

l'âge de la retraite est de 60 ans pour les hommes et de 55 ans pour les 
femmes, Entre 1961 et 1988, la population en âge d'être couverte par le de retraite a 

de 2.7% par an. 

(36) "Incidente con jubila dos ante la Casa Rosada", La Nacidn, 20 aoOt 1992, 

Cf. "Los jubilados cobraran con plata provincina", El Cronista, 13 800t 1992. Cet accord 
n'a pas de déboucher sur le respect de la loi de 1967 qui verser aux salairés 
entre 70% et 82% du salaire mais seulement de porter le montant de la retraite à 260 dollars, 
ce qui a une augmentation entre 17 et 21 % selon les des 3 millions et demi 
de retraités. Les faits par les retraités à l'État se poursuivent (12 000 en 1992) et ce 
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dernier doit payer et donc s'endetter ce qui va à l'encontre de la politique pronée par le FMI. 

(38) Un projet a été en juin 1992 qui propose un système mixte de répartition 
assurerait à tous une retraite de base- et de capitalisation privée obligatoire. A ceci s'ajoute 
l'élévation de l'âge de la retraite à 65 ans pour les hommes et à 60 ans pour les femmes. Ce 
projet est sur le point d'être voté. Pour rallier les voix de l'opposition syndicale et péroniste le 
gouvernement a dQ accepter un certain nombre d'amendements, notamment la pruruC:lp~luo>n 
des syndicats dans la gestion des fonds. 

(39) Recours à des assurances dans le Grand Buenos Aires) et à des systèmes 
privés de retraite. 

(40) Cf. L. Golbert, S. Lumi, PoUticas sociales. existen aIras opciones ? CIEPP, 
Documentos de trabajo, Mayo 1991. 

(41) Cf. projet de loi au pour créer un système national de santé, sep­
tembre 1985. 

(42) Cf. la polémique du président Menem, d'abord avec dénonce le coQt social 
de l'ajustement et ensuite avec son ministre des affaires sociales qui avait publiquement évo­
qué le thème de la ,"un....."'t..: 

(43) Le régime d'Ongania a mis l'accent sur le de la communauté. En 1971, il 
existait un réseau national de communauataire rattaché au département du 
développement des communautés de la Direction de la promotion communautaire. 

(44) Pour une étude plus détaillée de ce type d'action, cf. Marie-France Prévôt Schapira, 
l'affrrmation municipale dans le Grand Buenos Aires: tensions et ambiguïtés, Canadian 
journd of development studieslRevue Canadienne d'études du développement, vol. 5, juillet 
1993. 

(45) Cf. A. Thompson, "El tercer sector y el desarrollo social", pp.45-74, in E. S. Bustelo, E. 
A. Isuani, Mucho, poquito 0 nada, crisis y altemativas de poUtica social en Ios'90, UNI­
CEF/ CIEPP/ Siglo XXI, 1990. TI serait intéressant de confronter cette problématique avec 
celle développée aujourd'hui en à l'heure où les solutions de proximité ne prennent 
sens que si l'État est partie prenante dans le sinon ces expériences-pilote s'épuisent 
d'elles-mêmes. 

(46) Cette expression est celle par J. maire de Florencio Varela qui rap­
pelait que 100 000 personnes sur une population de de 200 000 habitants, avaient eu 
recours en novembre 1991, aux distributions alimentaires faites via la mtmi,;ip.ili~é. 

(47) Cf. M. F Prévôt Schapira, UA propos de la décentralisation, et du fédéralisme en 
'~I;~"'~'~ • CREDAL, document de recherche, 70 1992. 

(48) Cf. document de proposition de décentralisation établie par FIEL, "Hacia un nuevo fede­
ralismo fISCal en la Argentina", Amhito FinancÎero, 28 aoOt 1992. 

(49) Selon le ministre de l'Économie, D. Cavallo, les transferts un coat de 1 213 
millions de dollars, tandis que l'application du plan de convertibilité devait dégager une aug­
mentation de ressources pour l'ensemble des de 2 166 millions de dollars., cf. 
"Carla (de Cavallo) al gobemador de Cordoba", La Nacion, 26 oct. 1991. 

Le Plan de Justice sociale mis en place par le "Conseil pour la historique du 
Con urbano" est dirigé par l'ancien maire d'une des communes les plus pauvres. Les respon­
sables voudraient mettre en oeuvre dans la de Buenos Aires une dynamique sem­
blable à celle de "Solidarité" au Mexique. Cf. Boletin de la Provincia de Buenos 
Aires, ailo LXXXll, La Plata, 17 juin 1992. On estimait les recettes pour J'année 1993 à une 
somme entre 400 et 600 millions de dollars. 
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Raul GUERRERO* 

S'occuper des pauvres ou s'occuper de l'économie? On dirait que le bon sens 
empêche de trancher un si fâcheux dilemme. Certains diront qu'en s'occupant 
des pauvres c'est l'économie qui gagne; d'autres rétorqueront que si l'écono­
mie marche, le social ira de soi. 
Depuis l'entre-deux guerres et sauf de courtes parenthèses, se met en place un 
État providence de plus en plus régulateur, nonobstant les phases de repli, de 
récupération et, enfin, de croissance économique modérée jusqu'en Mais 

les progrès sociaux, la resurgit comme une hydre invincible. A 
de cette le néolibéralisme autoritaire donne la à la concur­

rence' d'où une irréfutable croissance; aux élections de 1989 c'est 
davantage de social que demande la majorité préférant un plus solidaire. 
Dans le cadre du capitalisme global d'aujourd'hui, la croissance chilienne 
s'emballe; on continue à privilégier la formation du capital et à maintenir les 

Reste à résoudre le problème de la pauvreté moins un 
tiers de la population. Pauvres et travailleurs pour l'instant peu à la 
lectivité, mais dopés par la ville qui encourage la consommation, ou 
dans les campagnes, ils questionnent le modèle néolibéral imposé par la dictatu­
re et conservé dans ses grandes après la récente redémocratisation du 
pays. on rationalise l'aide aux nécessiteux par la focalisation des 
actions, tentative de justice socio-spatiale pour surmonter les déséquilibres inhé­
rents à du marché. 

'* Université de Pau; CRISSA-IRSAM. 
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POLmQUES SOCIALES EN PERSPECTIVE 

Dans l'bistoire récente de l'Amérique latine, l'État cbilien a été un des premiers 
et des actifs fournisseurs de services sociaux à une collectivité nationale. 
Les lois fondatrices du système de sécurité sociale datent des années turbulentes 

la '-'L ......."'..., '-" .... ..,"L..,. En 1924 sont créés la Caisse d'assurance 
le ministère du Travail, de l'Hygiène, de l'Assistance et de la "i.i>f'nr.fi> '''.........Li'"', 

elles syndicats sont légalement reconnus. Bientôt sera promulgué le 
travail, le premier en Amérique latine et, dans la foulée des convulsions sociales 
et économiques provoquées par la crise de 1930, des militaires .......VAJ....-pvjY... ­

listes font passer un programme d'assurance sociale cOlmplet. 
sociaux ont été le résultat de l'action exercée sur 
début du siècle par les divers groupes de qui se sont consolidés à la 
faveur de la modernisation économique et de l'urbanisation. Ils sont essentielle­
ment le fait de la classe moyenne urbaine et des travailleurs des branches pro­
ductives stratégiques (mines, transports, où de vu."",.•.!...:> 

syndicats : on comprend ainsi que même dans les années 80% des tra­
vailleurs de la province minière d'Antofagasta étaient couverts par la sécurité 
sociale, alors que ceux de Chiloé ne l'étaient qu'à 1 
Le président réformiste E. Frei (1964-1970) sur la lancée de la réforme agraire, 
élargit au monde paysan la syndicalisation et le salaire mais écboua 
dans la tentative d'unifier le système de sécurité sociale. Allende (1970-1973) ne 
fera pas mieux dans ce domaine. Il tenta d'assurer à tous les Cbiliens les garan­
ties sociales essentielles, emploi, santé, sécurité sociale et 
loisir, c'est à. dire l'ordinaire d'une société avancée, au prix d'une 
redistribution des revenus, révolutionnaire mais sans violence. Privé du concours 
d'un capitalisme moderne et efficient, cet effort dut affronter la cbute de l'accu­
nmlation du capital et son corollaire de difficultés sociales et politiques: grèves, 
marché noir, pénurie, 
L'héritage social des mille jours d'Allende montre à. son actif quelques acquis 
notables: dans le domaine de la de deux tiers des soins étaient alors 
publics et le gouvernement s'évertuait à. une politique sanitaire inté­
grée, dans un contexte où la était pourtant "la bataille pour la produc­
tion". La distribution d'un verre de lait à. tous les enfants prit alors 
valeur de symbole. En ce qui concerne l'éducation, le projet de création d'une 
école nationale unifiée souleva une de virulentes parmi 
l'opposition. Quant au secteur de la construction le populaire 
devait compter, en du déficit du logement, avec l'avalanche des 
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prises de terrains et d'installations de campamentos déferlant pendant la Courte 
période de transition entre le gouvernement Frei et le sien. Le gouvernement dut 
alors d'épineux problèmes les campamentos et lancer 

un vaste programme de logements VVI-"''''''"' 
A la chute d'Allende, la société chilienne était commotionnée par la violence 
politique, la pénurie et l'austérité imposées à un gouvernement décidé à sur­
monter les flagrantes inégalités socio-économiques. Les profonds déséquilibres 
incrustés dans la du pays demeuraient toutefois inaltérés. Ainsi, 
l'efficacité des politiques de santé de l'État-providence apparaissait depuis 
longtemps contestable: les différences entre les revenus régionaux et urbano­
ruraux se doublaient d'un flux de services très injuste. Quant au système de 
sécurité certes à sept travailleurs sur dix, il s'avérait 
compliqué et segmenté, et la moitié des travailleurs de la terre, principalement 
ceux des provinces du Sud, en restait privée. 
Le brutal coup du général Pinochet imposa un modèle économique 
hyperlibéral, aux antipodes de l'utopie socialiste d'Allende. Ce projet sera favo­
risé par l'émergence du capitalisme global qui domine aujourd'hui. 

L'ÉTAT PINOCHET: LÉVIATHAN ET SUBSIDIAIRE 

Quelle place représenter le social dans un projet de modernisation néocapi­
taliste de l'économie " ..... v,,,..,, 

Dans la cohérence du Pinochet, le social n'était plus une composante du 
développement. Croissance économique et bien-être sont déconnectés en vertu 
de la priorité 4>:>>:>.<1;"'10" à l'économie. On ajournait les dépenses sociales pour 
libérer des fonds destinés au secteur aux transports et aux infrasttuc­
tures facilitant l'investissement Un statut de l'investisseur, une loi 
organique constitutionnelle pour les mines et un nouveau code de mines, accor­
daient au capital international la possibilité d'un rapatriement des profits et 
l'assurance de généreuses compensations en cas d'improbables nationalisations. 
Le de subsidiarité de l'État par le gouvernement, réduit l'État 
à ne conserver pour chaque secteur qu'un rôle limité, assurant les res­
ponsabilités que les particuliers ou les sociétés intermédiaires ne sont pas en 
condition d'accomplir, tel qu'on peut le lire dans le Programme socio-écono­

pour 1981-1989. Dans la pratique, il de faire du social en sub­
ventionnant la et de réduire le plus possible l'action directe de l'État. 
S'ouvrait. de la sorte, un vaste champ au capital quitte à transformer le 
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patient en "client", l'étudiant en "consoIDllUlteur" et le mal logé en "épargnant". 
La Junte militaire une série de réformes sociales dans la perspective 
de stabiliser et de le système politique. l'idée mal'tresse étant que le 
pays achèverait sa modernisation avec la fin du de l'État et l'avène­
ment de la libre concurrence. 1:abandon par des services sociaux fut dure­
ment ressenti par les pobladores l On s'arrêtera loin sur le cas ""\""'1-'''''''''''' 

de la santé. 

Une gestion libérale du travail 

Le gOllvelme.meltlt annonce dès 1976 la réforme de la sécurité sociale, certes 
attendue par une population désireuse ses services s'améliorent. Les 
anciennes de prévoyance se trouvaient fmancièrement et 
dépassées par les multiples fonctions étaient appelées à remplir : il en 
résultait des très inégales. Les cotisations de pensions de maladie et 
de dans le cadre d'un de de 
du seront dorénavant admirùstrées par des organismes les 
Administrations de fonds de pensions, par une Surintendance de 
l'État. Celles-ci vont devenir de puissants fmanciers, l'État pris en 
charge les pendant la d'installation du nouveau ",,,,r"n,,,, 
Dans le domaine du travail, le Plan dictait de nouvelles normes 
nisation et de négociation collective. La nouvelle législation, tout en 
reconnaissant la liberté de fonder des syndicats, consacrait leur atomisation, et 
affaiblissait en défmitive leur dans la du marché du travail. 

vu,;I/.Jf;ll,;t.}, car mal logés 

Pour le gouvernement militaire. du problème du logement découlait 
des politiques interventionnistes de autant que des faibles moyens fman­
ciers du pays. Les gouvernements antérieurs étaient accusés d'avoir des effets 
___ .__..., ___ par les entraves foncières posaient à l'expansion urbaine en 

VV',,,,,,,..... n à la hausse les prix de l'immobilier. Le crédit consacré à ce secteur fut 
traité sous les normes 8,",11'-'«",",'" du marché des capitaux, n'accordant 

moins bien lotis, y dans les zones des subsides pour 
l'habitation. Les bénéficiaires devaient apporter un encoura­

le secteur privé à multiplier les mises en chantier, car le ministère du 
Logernellt achetait des maisons clé en main. Restait le délicat à réaliser: 
mettre ces logements à Soc)sltlon d'une demande non solvable mais tenue 
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d'épargner pour accéder à la propriété. 
Les autorités ont commencé par remettre en cause la déflnition de la responsabi­
lité gouvernementale qui prévalait en matière de politique du 
ment. Le de devait désormais se liIniter à créer un climat propice 
pour dynamiser l'économie, résorber le chômage et faire ainsi du Chili un pays 
de propriétaires et non de prolétaires. C'est sur cette base que le gouvernement 
mena une campagne énergique pour éradiquer les campamenlOs hérités du 
passé. On récupérait ainsi des terrains souvent convoités par la spéculation fon­
cière et en les pobladores vers des lotissements 

où l'on accordait aux méritants des logements élémentaires ou sociaux. 
L'invasion de terrains devint un délit réprimé par la force, l'usurpateur perdant 
défInitivement le droit à recevoir un subventionné par l'État. 
Pendant la tiInide ouverture civile opérée en 1983, la de 1 000 
familles de la capitale en situation vivant accrochées chez 
d'autres plus chanceux (allegados), se manifeste par de nouvelles invasions de 
terrains. Renaissent ainsi, souvent sous la protection de l'Église, les campamen­
lOS, avec leurs propres organisations d'entraide. Ils sont vécus comme territoires 
de liberté et d'identité collective, face à la répression de la force Peu 
de pobladores de partir en province où on leur promet un et 
l'éventualité d'un travaiL 
Un déflcit persistant évalué à 730 000 logements contraste avec l'essor de la 
construction de gratte..çiel de haut standing, de centres commerciaux à l'améri­
caine, les de discothèques de luxe et d'édifices-parkings. Le gouverne­
ment répond aux critiques en montrant ces fruit des progrès du pays 
et de la relance du secteur bâtiment. Sept ans après l'installation du pouvoir 
militaire, la production de logements autour de 36 000 par an ce qui est 
peu comparé aux 30 000 logements annuels bâtis sous Frei et aux 54 000 sous 
Allende. 

L'éducation dans le projet libéral 

En matière d'éducation, les mesures d'organisation et d'administration 
par le gouvernement Pinochet se doublent d'un nouveau contenu idéologique. 
Jusqu'en 1973, le système d'éducation chilien était resté le patrimoine d'une 
bourgeoisie, patrimoine acquis par des négociations historiques avec les autres 
classes sociales. Mais l'agitation et la politisation dans l'éducation étaient mon­
tées de avec les frustrations et sociales. A partir du putsch 
militaire, le pouvoir est en mesure de modeler un système d'éducation en toute 
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autonomie, lui ôtant sa fonction traditionnelle d'instrument de mobilité sociale, 

chère à la bourgeoisie. ])ésormais, il s'agit de mettre l'accent sur la sélec­

tion sociale et la formation de ressources humaines. 
La privatisation du d'éducation atteint tous les niveaux sous le contrôle 

du ministère de l'Éducation, lequel transfère aux municipalités, l'administration 

des établissements possédés par l'État Celui-ci fixe au niveau élémentaire, des 
programmes d'étude pour tous les établissements publics ou privés. 

La décentralisation formelle de l'éducation sort ainsi mais accentue la 
centralisation réelle puisque les maires sont nommés par le Président de la 
République. La construction de nouveaux collèges à la des particuliers ou 

des municipalités, n'est entreprise par que lorsque ces derniers font défaut. 

C'est surtout dans l'enseignement supérieur que le gouvernement de Pinochet a 
taillé dans le vif. L'université a été pour sa politisation et sa gratuité, 

les autorités paradoxalement reprochant à celle-ci d'en interdire l'accès aux plus 
pauvres. Le paiement des études par des personnes dont la formation leur assure 

des revenus aisés dans le futur. permet d'obtenir les apports financiers ouvrant à 

toute la population l'accès à l'instruction, car un système de crédit est ouvert 
aux étudiants ne disposant que de faibles revenus. la liberté de 

créer universités, académies et instituts d'éducation supérieure. Quant à la 
recherche scientifique, elle doit se financer par la vente directe de produits et 
services, l'État ne subventionnant que les recherches censées bénéficier à 

l'ensemble de la communauté. 

malade à Santiago 

La stratégie globale de santé revient à utiliser plus efficacement les moyens et à 

décentraliser les services. On veut parvenir à couvrir toute la population même si 

les selon la fmancière des usagers, restent différenciées. Le 

~'''''a''''''' doit avoir accès aux soins gratuits. Pour les revenus moyens, on 
accorde un subside inversement proportionnel à la solvabilité du bénéficiaire. 

L'État se charge de contrôler le montant des subventions par le Fonds 

national de santé (FONASA) sur repose la santé de quatre millions de 
'eX!erClce libéral de la médecine et fll1ance entre 25 

et 50% des prestations selon des trois catégories dans laquelle est 

inscrit le médecin traitant. Ce système établit autant de différences entre les pra­
ticiens qu'entre la capacité de paiement des patients. Le revenu remplace ainsi la 
citoyenneté conune critère d'accès aux soins médicaux. 

Pour les personnes de revenus suffisants, l'État encourage la création 
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de systèmes d'assurance maladie privés, au libre choix des affiliés 

totalité des soins. Dès 1981, se créent ainsi les instituts de santé 
destinés à les fonds de santé par sur les salaires 

permettall1t aux utilisateurs d'avoir recours à des et à des cli­
niques privées. S'institutionnalise ainsi un service de santé à deux vitesses, par 
l'attribution du fmancement des services aux propres usagers selon leurs reve­
nus. Pinochet a expliqué lui sans fard, la du système : que 
cuidar los ricos porque son ellos que producen la (II faut prendre soin 
des riches parce que eux qui produisent le fric). Des cliniques modernes 
sont construites dans les beaux quartiers de Santiago, où l'on est assuré des 
soins les meilleurs. En province où l'investissement s'avère moins rentable. les 
ISAPRE sont autorisés par le gouvernement à utiliser les infrastructures des 
hôpitaux publics. 
Le service hospitalier public va pendant la dans une crise 
sans : édifices délabrés, équipements surannés et non remplacés, 
dotés d'un personnel insuffisant et mal payé, peinant pour la douleur 

des autres. Pour le malade, avant d'être admis pour une intervention, un 
véritable parcours du combattant commence et dure plusieurs semaines 
voire plusieurs mois. Le diagnostic du médecin est difficilement suivi du traite­
ment adéquat, faute de moyens pour se procurer les médicaments. Souvent les 
patients doivent apporter jusqu'au matériel élémentaire nécessaire aux soins 
(coton, seringues). Les dispensaires de soins primaires dépendants 
des municipalités, disposent d'un de fonctionnement établi par la 
ture provinciale en fonction des Débordés par une 
demande croissante le caractère expéditif de chaque acte (un pédiatre 
s'occupe normalement de sept enfants par les dispensaires commencent 
tôt dans la matinée par la distribution des numéros assurant une dans le 
quota de consultations du spécialiste. Les patients sont là dès 

l'aube, formant de longues queues pour obtenir le précieux numéro. Les phar­
macies de ces dispensaires, désespérément vides, finissent par exaspérer les 
pobladores et les altercations sont fréquentes. 

La restructuration des services de santé par le gouvernement Pinochet 
avait pour fmalité de réduire les dépenses puhliques en services sociaux consi­
dérés comme non productifs. Le droit à la santé passa au rang de marchandise et 
la protection sanitaire de la population recula à des niveaux déjà oubliés par les 
Chiliens. L'action des non et des pour 
pallier le retrait de l'État ne rendit que plus intolérable son effacement. En 1990, 
fonctionnaient au Chili 212 de santé, dont 64% pour la seule région 
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métropolitaine. En dépit de ses insuffisances, l'action sanitaire de l'État avait 
autrefois forgé une culture sociale par laquelle le droit 1\ l'égalité face à la vie 
rend à présent intolérable la dégradation sanitaire dans une conjoncture écono­
mique favorable. Le vote -sanction à Pinochet dans les quartiers pauvres de la 
"",,,,"'tuv, lors du de 1988, en sera l'évidente manifestation. 

Le lourd social de la dictature 

En définitive, la politique sociale sous Pinochet obéit au déterminisme du 
modèle monétariste. La nette différenciation entre la politique sociale et une 
politique économique orientée par les règles du marché, accordait à l'État une 
fonction subsidiaire qui devait se réduire avec le plein développement du mar­
ché. La crise des années quatre-vingt ébranla le modèle. La croissance du pro­
duit interne par tête s'effondra en 1975 (-14%) et la lente récupération jusqu'en 
1981 (3,9%), ne rendit que plus cruelle la chute en 1982. Parallèlement, le pays 
subissait une profonde crise la balance de paiements se "''"'','''''\.1.... " .• ­
brait, de vastes secteurs de l'agriculture étaient paralysés, l'industrie démantelée 
et près d'un tiers de la force de travail réduit au chômage. La crise de l'appareil 
productif accéléra le transfert des ressources vers la spéculation fmancière. Les 
villes et dont l'activité dépendait de quelques industries et d'alternatives 
d'emploi furent particulièrement atteintes. 
La reprise économique à partir de ranima le modèle, tout en corrigeant ses 
excès. Mais il avait été démontré que l'État Pinochet, machine parfaitement 
Ule,<lUll'oCl;;, tolérait en son sein un formidable désordre social les subsides 
ne remédiaient Le vote lors du de 1988 se tourna en défmitive 
contre Pinochet. et lorsque la population fut appelée à aux élections 
générales de 1989, tout en enterrant la dictature, elle inclina décidément vers le 
centre, lequel constituait aux yeux de l'électorat la meilleure garantie de démo­
cratie politique et de maintien des aspects les plus attractifs du modèle écono­
mique. Le chilien de la fm du siècle ne semble pas vouloir les 
restes du Léviathan. 

POST-PINOCHET: 
DE 

S'adressant aux '-'.u'u.... ,'" à la veille du plébiscite, le E....."".'al Pinochet affrrmait 
emphatiquement· Chili est aujourd'hui un pays un pays moder­
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. Il disait vrai. Après les traumatismes par le traitement de choc 
infligé à l'économie à la fin des années le pays témoignait 
d'avances indiscutables, basées sur la restructuration de son écono­
mie. Mais le passif social et politique de la dictature était très lourd. Une allian­
ce de partis d'opposition, la Concertation gagnait les élections 
générales de 1989, permettant à un président démocrate chrétien de revenir au 
pouvoir vingt ans après. Les nouveaux dirigeants allaient conserver dans ses 
granÔ(~s lignes les directives de la éconornique du régime 
déchu, avec le consentement du nombre. Comment expliquer l' adhé­
sion à ce modèle face à la dette sociale qu'Ulaissait en héritage? 

Le d'un modèle 

On ne peut comprendre les raisons du succès du modèle libéral au 
Chili sans faire référence à son histoire et à sa géographie. Le Chili se fit à partir 
de la "Vallée centrale" autour de par un profond brassage 
et la formation des ..6~,i",,,, cOlnplleta dans la deuxième moitié du XIXe siècle 
par une rapide expansion mouvement en direction des extrêmes 
d'un territoire interrninable et vide, engendra une homogénéité 
hwnaine rare en Amérique et qui sera le socle de l'État nation. La rnise 
en valeur qui en résulta provoqua une prernière phase à laquelle remontent les 
rêves d'un pays qui comptait sur le libéralisme pour accéder au "progrès". On 
peut faire l'hypothèse que les bâtisseurs du Chili laisseraient en héritage de 
cette aventure géographique une et un esprit d'entreprise atavique 
et impénitent. Au XIXe dans un continent de maîtres et se 
constitue déjà une classe moyenne medio pelo que décrit le romancier Blest 
Gana) par la voie de l'aventure minière ouverte à tous. L'instabilité du 
minier développe le du d'autant plus qu'il peut mener vers une for­
tune facile. Une mine se goza, dit-on avec cette idée de 
l'épuisement que le terme et l'on part ailleurs. 
La population ,",lU:U,",l""', très mobile géographiquement, est ainsi 
habitée davantage par un sentiment d'identité nationale que régionale. Les 
politiques, les facilement depuis la ......1-........... 

nationale. Le qui était apparu jadis, dans la 
sera très éphémère et le parti du Sud qui s'est, il y a peu, constitué en 
Araucanie, n'obtint qu'un très modeste pourcentage de votes en 1989. Le moule 
national s'applique à tous. Dans ce moule, peut se tenter individuelle 
vers la et se faire la cohésion de classe dans les adversités. Dans les 
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beaux quartiers unanimes résonnèrent les casseroles contre Allende. et partout 

dans les bidonvilles on tint des soupes sous la dictature. Le moule 
national aussi le enfermé entre les Andes, le désert et les 
il n'a produit ni un homme du continent comme Bolivar, ni un Che Guevara 
ignorant les frontières. Personne ne propose plus aujourd'hui de le 
Pacte Andin abandonné sous Pinochet. 

L'ivresse 

Pendant un quart de siècle d'État .....1',.....,""' ... , le an1l:em,ent social a été considé­
ré comme une condition de la croissance économique, mais celle-d s'est révé­
lée incapable d'assurer à l'ensemble de la une vie Le néolibé­
ralisme autoritaire fit sauter de nombreuses entraves administratives et coutu­

mières, accumulées au long de décennies d'État bureaucratique. Par la 
ouverte au capital international se faufilent également les nouveaux chefs 
d'entreprise nationaux, agents eux aussi du succès de l'économie chilienne, qui 
renouent ainsi avec l'esprit entrepn:se de leurs aïeux : pionniers, versatiles et < 

"miniers", sans complexes et soucieux mercantilistes que tech­
nologiques. 

Pour la majorité de la population, et plus particulièrement encore pour la vaste 
classe moyenne, il s'agissait de se surmener pour maintenir un niveau de vie, 
pour "paf/u'1re" différent du peuple, symbolisé par ce roto3, ce pauvre présumé 

nécessairement communiste : le était trop à assu­
mer pendant la dictature. est permise à tous dans ce pays 
pratiquement sans minorités ellmiques, virtuellement exclues. L'imaginaire des 

blancs rêveurs d'une réussite frustrée dans une société que l'on ressent ainsi 

comme injuste constitue sans doute le terrain sur le libéralisme, corridor du 
succès individuel, survit à la dictature sans faire obstacle à la démocratie. 

"Pas de populisme, on continue" 

Deux ans après le retour à la démocratie, la croissance du pays autour 
de 5% par an, ce n'est pas la dernière des raisons pour conserver la politique 
économique. Le taux d'inflation reste modéré. 13%, l'investissement est en 

constante augmentation, et grâce à une forte épargne les réserves moné­
taires sont montées à 8 800 millions de dollars. Exportant un tiers de son produit 
interne brut, le est dopé par le commerce extérieur. Le taux de chômage 
est évalué entre 4 et 5% de la population ce qui semble surprenant 
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puisque la préoccupation sociale reste la qui affecterait quatre millions 
de personnes. 
L'opposition à l'actuel gouvernement, autour de la droite classique et 
des partisans de Pinochet, défie le de Concertation démocratique 
sur le terrain des politiques sociales et de l'aide aux pauvres. Trop de social est 
dénoncé comme du dirigisme et une entrave à la croissance, et l'opposition pro­
pose de relancer les privatisations y compris celle de la CODEL­
CO, puissant holding et mondial de cuivre. Privatiser 
plutôt que payer plus d'impôts, demeure le principal slogan de l'opposition 
même si l'actuelle politique du en matière de sécurité sociale, de 
santé et d'éducation, reste axée sur la des services collectifs. 
Les Fonds de se sont révélés stimulants du capitalisme 
national. Au milieu de ils de quatre millions 
et les fonds accumulés représentaient plus de 30% du Produit interne brut du 
pays et plus de 50% des du système financier. Le portefeuille des 
Fonds se diversifie: 41 % en valeurs publiques, 17% en actions 
15% en titres hypothécaires. les Fonds sont autorisés à investir à 
l'étranger en titres garantis par l'État et les banques internationales. 
Le gouvernement assure toujours le service de santé publique, cherchant à per­
fectionner et à décentraliser sa et à l'intégrer au service Mais ces 
centres continuent à de l'état calamiteux qu'ils ont connu de 
longues années, et l'application d'un nouveau système de rémuné­
rations a provoqué un sérieux conflit médical. Par contre, le système privé des 
ISAPRE se développe, ce pas l'opposition de critiquer le trans­
fert du ministère des services de santé municipalisés dans la lointaine et sous­
équipée région d'Aysén comme un attentat à la notion même d'État 
à la liberté et à la décentralisation. 
Dans le domaine de ",u••",auv,u, la privatisation n'est contestée. Bien 
qu'elle ait coQté leur à des milliers La lutte est 
aujourd'hui orientée vers l'obtention du statut du La réduction du 
chômage passe, dit-on, par une meilleure formation de la main gage 
d'une productivité élevée devant permettre des hausses de salaires. 
Actuellement de 40 000 élèves suivent des cours de pel'fe(:tionni~m(~nt, 
confiés à des professionnelles et des entreprises, défmissent 
contenus et programmes d'enseignement. 
Le gouvernement de la Concertation est sorti vainqueur des élections munici­
pales de 1992. La réduction du parti communiste à son niveau le plus 
bas, 6,6% des voix, confortait l'orientation des politiques sociales: l'augmenta-

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, nOlS 61 



DOSSIER 

tion de l'emploi et des salaires était présentée comme la meilleure formule pour 

résoudre les problèmes sociaux. Les dirigeants pouvaient donc "pas 
de populisme, on continue". Fort de ces acquis. le gouvernement donnait la 
priorité dans le budget de à l'investissement et à la croissance, au dévelop­

V"""""'" des infrastructures pour continuer l'effort productif. Six milliards de 
dollars sont prévus pour les sociales en en augmentation de 7% 
par rapport à 1992. 

NOUVElLES .n~."JLA.> POUR UN VIEUX .n'--"vL,..."..., 

universitaires, tous depuis à 
dénoncer le retard des régions au Chili, et à rappeler l'hypertrophie de Santiago, 

produit et explication de son indiscutable vocation nationale qui obligeait l'État 

à lui consacrer traditionnellement environ un tiers des dépenses 

L'écart entre la capitale et les provinces se creuse, réalimentant l'exode vers la 

métropole. Aussi, négliger le poids explicatif des contrastes géographiques liés 

à la démesure d'un espace d'îlots de peuplement, à la variété des 
milieux, à se priver d'outils d'analyse essentiels. Pourtant, 

de données occulte des aspects importants d'une réalité géographique avan­
tage ou les individus aux bénéfices des politiques sociales dont 
les dispositions revêtent pourtant un caractère national. 

Rendre justice aux régions a été la préoccupation affichée par tous les gouverne­

ments. Dès la CORFO pour le développement) lance un pro­

gramme sectoriel d'amélioration des infrastructures dans les provinces. Depuis 

1967, le Bureau de planification nationale (ODEPLAN) propose des stratégies 

de développement régional. Il donnera lieu à la première régionalisation admi­

nistrative du qui devait faire de la politique sociale le moyen de promou­

voir une meilleure répartition de la population et de la richesse nationales. 

Sous la dictature de Pinochet, le d'État fut accusé d'encourager le 
centralisme au détriment des et on déléguait à la nouvelle Commission 

nationale pour la réforme administrative (CONARA) d'une nou­

velle régionalisation et de la décentralisation administrative. On comptait sur les 
effets de la décentralisation pour activer les potentialités régionales. réorientées 

par le marché. La théorie classique des avantages fut ressuscitée 

pour vanter des succès ponctuels. centaines de raisins de 

table destinés à au milieu du désert, autorisèrent à parler de 

"nouveau nitrate vert" ; des élevages de saumon transformèrent les calmes 
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fjords du Sud en "Norvège chilienne", et les pins qui remplacèrent la forêt 
autochtone abattue sans de "nouveau salaire du Chili". Aucune cohéren­
ce ne se tissa entre ces activités disparates et leurs socio-spatiaux sont 
aussi mal connus que leurs à l'économie locale ou régionale. 

Exportez et enrichissez-vous! 

La philosophie de la nouvelle équipe gouvernementale au pouvoir depuis 1989, 
soucieuse de conserver les équilibres macro-économiques. préconise derechef la 
neutralité de l'État par aux régions. doivent se lier aux mar­
chés externes selon leurs au de 
ressources primaires, tremplin pour une deuxième inté­
graL Le secteur privé étant l'acteur principal de la transformation et de la 
modernisation productive, l'État assume, pour sa un rôle irrécusable mais 
bien théorique dans le domaine du "développement équilibré de toutes les 
'''''''',AV''''', n"Au',n",,,,, et communes du pays". Plus que la recherche d'objectifs 

propres aux régions, invitées à saisir leur chance, l'État définit des objectifs 
nationaux: démocratie, modernisation, innovation, intégration au système 
monde, préservation de l'environnement, social par la lutte contre 

pauvreté. et réduction des géographiques entre la 
région métropolitaine et les zones extrêmes du pays. La Politique nationale de 

j:;.",...... confiée au ministère de la Planification et de la 
Coope:ration (MIDEPLAN) est chargée de territoriale. 
Dans cette perspective, la création récente de gouvernements rejl:iOIlaux est un 
pas en avant, mais ces gouvernements. sans autonomie frnancière restent 
des gestionnaires des fonds publics. 
Aux grands projets d'investissements privés orientés de préférence vers les 

milliards de doUars sur l'État répond par le frnance­
ment d'infrastructures. L'investissement effectif pour l'année 1991 
s'éleva à 283 milliards de pesos (1 dollar pesos en décembre 1991), dont 
34% furent assignés au ministère du LO,ger:nenit. 30% aux travaux publics, 13% 
au Fonds national de développement et 13% aux municipalités. Les 
ministères sociaux: Santé, Éducation, reçurent à peine 1 confirmant, si 
besoin est, la continuité néolibérale de la politique du gouvernement. Quant au 
Fonds de solidarité et d'investissement social (FOSIS), sur nous revien­

il captait à 1% des investissements. Le démographique des 
'~,","~'~ est décisif dans l'attribution des dotations: 30% pour la région métro­
politaine, 15% pour la cinquième région (Valparaiso) et pour la huitième 
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réunissent à elles trois, 62% de la population du pays. Les 
régions de faible densité situées aux deux extrêmes du territoire, paraissent 
avantagées, mais tout change si ces investissements sont rapportés aux superfi­
des des concernées (voir annexe sur la valeur économique de 
l'homme et de 
Les dotations du FOSIS sont le plus directement destinées à combattre la pau­
vreté. De création récente, cet organisme est une banque de projets 
sociaux focalisés ministère du à des projets spé­
"''''"''''' émanant de communautés de paysans, de de pêcheurs 

de ou d'ateliers. ainsi des initiatives destinées 
aux familles pauvres. La participation communautaire, l'entraide sont des 
conditions pour au Fonds pendant la durée du projet. Sans préjuger de 
l'efficacité de cette initiative, il faut toutefois que l'investissement 
effectif pour 1991 n'atteint pas la modeste somme de 400 millions de pesos. A 
l'avenir, l'activité de ce Fonds doit démontrer très la volonté de 
solidarité nationale et l'ampleur des initiatives locales. 

L'inégal développement 

Le Chili contemporain est un laboratoire de politiques 
sociales et il vit l'effacement de l'État devant l'État 
subsidiaire. I>V"''''''''''I"'''' commencée dans la douleur fait à l 'heure actuelle 
l'objet d'un consensus national; elle semble de tendances 
qui gagnent du terrain dans les pays en difficulté en Amérique latine. Après 
vingt ans d'application du modèle, le niveau de vie d'un Chilien reste quatre 
fois moins élevé que celui d'un Espagnol et le problème de l'extrême pauvreté 
et ceux des inégalités demeurent entiers. 
Une lecture simplifiée de la chilienne permet de un noyau 
central, des auréoles, enfin des extrêmes démesurément étendus, fonctionnant 
comme frontières de ressources. Parmi ces frontières, le Nord minier qui 
reste le moteur par ses et sa concentrée 
sur des enclaves de revenus par habitant les élevés du 
pays. L'auréole au nord du noyau central, épuisée par des cycles spéculatifs suc­
cessifs. est localement par le développement de cultures de 
rente, mais les problèmes sociaux demeurent parmi les paysans pauvres, les 
communautés de petits éleveurs et les artisans-mineurs (pirquineros). Dans 
l'auréole sud, la marginalité sociale se double d'une forte identité chez des 
groupes autochtones comme celui des Chilotes. Ces paysans archaïques d'une 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, nO 15 64 



LES POLITIQUES SOCIALES AU CHILI 

Arcadie insulaire rustique, sont confrontés à l'heure actuelle aux bouleverse­
ments produits par l'exploitation accélérée des forêts et de et par 
l'invasion du tourisme. C'est aussi le cas des Mapuches de confi­
nés sur des réserves exiguës depuis un siècle, ayant conservé le sentiment 
d'appartenance ethnique et territoriale, tremplin d'une lutte inlassable pour 
récupérer leurs terres ancestrales. C'est dans ces zones que la nouvelle démocra­
tie chilienne est mise à l'épreuve et où l'intervention du doit être active­
ment soutenue pour réduire les effets de l'inégal développement. La région 
métropolitaine de Santiago, par sa forte concentration de pauvres, s'attribue 
l'essentiel des investissements des ministères sociaux. La capitale, lieu où 
s'enchevêtrent toutes les contradictions, détient aussi le économique et 
le commandement du pays. 
On a tenté plus haut d'expliquer par l'histoire et par la géographie le détache­
ment de la population de la terre et son attachement à l'aventure, aux envols 
vers les de en somme à une liberté qui s'offre avec les 
moments de croissance encore 
dépendant des ressources et de rentes ne s'est pas encore 
traduit par une élévation du niveau de vie moyen. Le Chili est aujourd'hui dou­
blement libéré de la cuirasse d'un étatisme protecteur, puis d'une dictature répu­
diée. Dans le calme d'un Finistère ouvert au grand ne veut plus 
que le guidant le vers les gras ou le chien. nerveux, 

surveille de loin ... Mais la route semble encore bien longue! 
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ANNEXE GRAPHIQUE* 


Sur la base des données contenues dans le "Bilan de l'action régionale 1990-1991" 
du ministère de la Planification et de la (MIDEPLAN), nous avons éta­
bli sur un la place tenue par les régions dans la relation entre investissements 
publics par habitant (en abscisses) et investissement publics par kilomètre carré (en 

Cette relativise les effets de la et de la popula­
tion sur les investissements, rend possible la représentation de valeurs d'écarts 
considérables. Les médianes séparent en rapport à l'attention prêtée par les 
pouvoirs aux régions ; un quart sud-ouest "favorisé", un quart nord-est 
"défavorisé" et deux quarts "intennédiaires. (fig. 
On arrive par l'analyse en composantes principales effectuée sur les investissements 

régionaux, enrichie par des données : population, c,m.,rt,f"'" 

distance à la dynamisme démographique, bilan financier régionalisé et 
des à des résultats comparables. 3). Le cercle des corré­

lations oppose sur l'axe 1 la population, bien corrélée avec les investissements en 
log,em.ents, éducation et assainissements à la et à la distance à la capitale. 
L'axe 2 oppose l'accroissement de la population entre 1982-1992 aux investisse­
ments en santé, travaux publics et Fonds pour le développement La repré­
sentation des unités géographiques sur le isole la région métropoli­
taine, bien corrélée avec les investissements sociaux, du reste du pays. 
Dans le favorisé 2) se situe la Ve faisant déjà partie, quoique 
moins du noyau dur fonné autour de la Al'opposé, le quart défa­
vorisé réunit la IVe et la Xe régions, qui, avec la !Xe constituent l'auréole éloignée 
du noyau dur. Les intennédiaires dans un démographique 
les régions extrêmes du pays (le, Ile, Xie, et XIIe), peu peuplées et aV2mt2lgées 
par le rapport investissementl au noyau des métropoles \"~~lIuaJ;'lJ, 
Valparaiso et Concepci6n) favorisées par le rapport investissementl superficie. La 
Vile la plus occupe une centrale. 
Les sièges des nouvelles métropoles de Valparaiso et de Concepci6n, 
constituent un ensemble favorisé surtout par les investissements publics du domaine 
de la santé et du Fonds social (fig. 3). Autour de la s'organisent en aU1""1", 

renforcée par la présence des centres des reçoivent la contribu­
tion prioritaire du Fonds social et ensuite des investissements en santé. Cet 
ensemble constitue le noyau dur de la structure géograpbique du Chili. Au Nord, 
isolée et pressentie se situe la IVe région. Les extrêmes du pays, les 
régions nord et sud, se trouvent dans une situation comparable. peu favorisés par les 
investissements des ministères ils perçoivent des investissements du Fonds 
social et leur accroissement de population laisse supposer un dynamisme surtout 

* Avoc la collaboration de Mme M. H ...",.""",t pour l'analyse 

CAHIERS DES AMtRIQUES LATINES, nOl5 66 



LES POLITIQUES SOCIALES AU CHILI 

La relative similitude ou dissemblance de certaines régions entre elles cache de 

toute façon une certaine hétérogénéité masquée par le niveau d'agré­
gation régional et qui être analysée à un niveau géographique fin. 4). 

L'éclatement en plus ou moins favorisées sépare la de Linares 

du reste de la VIle région ; dans la région métropolitaine, Santiago s'oppose aux 

provinces andines de Chacabuco et de marginalisées dans le quart défa­

vorisé. Les littorales sont en meilleure position que celles de l'intérieur 

comme la Ve région. Valdivia et Llanquihue entraînent la Xe région sur le quart 

défavorisé. Les provinces de la Ile région, sur le quart défavorisé, comp­
tent surtout sur les mnllers et privés. C'est le cas 

des provinces des extrêmes du pays favorisées par les investissements sur­
tout privés et publics liés à la population. Dans ces frontières de ressources on trou­

ve les taux d'investissement les plus élevés par habitant. 

Il ressort de la tenue par les unités sur le plan pro-


mais aussi communes- que les pauvres se situent parfois dans le quart favo­
risé. Leur situation serait inverse si r on prenait en compte l'investissement 
L'intervention de la publique tente de restituer une relative 
"v",w;uv. indispensable pour atténuer les effets de développement 
trop criant à tous les niveaux. 

Fig. 2: PLAN DES IONS 
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,1 : CARTE DE NOMENCLATURE 

Fromière d'exp,msion 

Le Grand Nord'minier 
(fin XIXe) 

La margcdu 
Petit Nord 

minier 

Le noyau initial 
(XVie..........) 

La marge de la 
vieille frontière 
militaire et 
d'~lcvage 

agricole, 

Araucanie el région des Lacs 
(2e moitié du xrxC

) 

Frontière d'expansion 

Patagonie occidentale 
et Magellan (XIX" et XXC) 

Frontière d'élevage et 
de ressources forestières 
et énergétiques 
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Fig.3: 


PLAN DE LA PLACE TENUE PAR LES PROVINCES ET LES REGIONS 

DANS LA RELAnON INVEsnSSEMENTS PUBUCS PAR KM2 

ET INVEsnSSEMENTS PUBUCS PAR HABITANT 1'99" 


Source MfDEPLAN Samiago. 1991 
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Fig.4: 

AJWIU..VSE EN COMII"'OSANl"ES PRlIIICIPAl....ES 

GRAPHE DU PLAN FACTORIEL 1.2: VARIABLES ; REGIONS. 
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NOTES 

(1) Poblador: celui qui habite une poblaciôn. Ce terme une forme d'expansion des 
villes chiliennes définie par l'originalité de l'histoire foncière et par l'identité de classe de 
leurs habitants. Sauf les poblaciones établies sur des secteurs du centre abandonnés à cause 
d'incendies, séismes ou autres destructions, eUes naissent sur des vastes rurales 
oorinrlhailnes divisées à l'occasion d'une parcellation publique ou ou comme le résultat 
d'une prise de terrains, tels les "campamentos" à la fm des années soixante. 

(2) Cette coalition de partis gagne 72 sièges sur 120 au Parlement. Elle est formée par la 
Démocratie chrétienne (39 députés). le parti pour la démocratie, fusion de divers groupes 
socialistes (16 députés), parti radical (5 sièges) et d'autres groupes mineurs. 

(3) Roto, le déguenillé, l'homme du bas peuple, adulé dans l'imaginaire national par ses 
exploits de de mineur, réellement craint, car encore trop nombreux. 
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ÉTAT DE BIEN-ÊTRE, 

INÉGALITÉ ET PAUVRETÉ AU BRÉSIL· 


LES DILEMMES ACTlTELS 


Sonia DRAIBE* 

La mise sur pied d'un système moderne de sociale par l'État au 
Brésil remonte aux années trente. Depuis ont été défmies 
des politiques sociales concernant l'assistance et la sécurité sociale, l'éducation, 
la santé et l'habitation, couvrant ainsi l'ensemble des secteurs que l'on considè­
re classiquement comme l'architecture d'un moderne de protection 
sociale. 1 Sa configuration actuelle est l'aboutissement de soixante ans d'inter­
vention de l'État, mais c'est surtout au cours des dernières années que 
l'action publique en la matière prend un caractère plus systématique. Nous nous 
attacherons dans cet article à en évaluer les résultats. On s'interrogera plus par­
ticulièrement sur les termes dans .~ il faut poser le débat concernant la ___ ____ 

redéflnition des politiques sociales pour les plus graves inégalités qui 
affectent la structure sociale du pays. 
Pour ce faire, nous examinerons le de quelques-uns des indica­
teurs sociaux les ainsi que les différences de revenus des indivi­
dus et des familles, entre l'urbain et le entre les régions du pays, et en 
fonction des distinctions de sexe, races et tranches Il est important de 
souligner, dès le départ, que les données ne permettent pas toujours 
d'établir un bilan des effets des sociales brésiliennes sur la 
longue durée. 

,., Nucleo de Estudos das Politicas Université de '-"''''P'.U'''' (UNICAMP) 
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QUELS RÉSULTATS? 


Les indicateurs de mortalité générale, de mortalité infantile, d'espérance de vie 
à la naissance, de niveau de scolarisation de la population adulte et des condi­
tions de logement, considérés sur une longue période, démontrent une évolution 
positive. Entre les années quarante et la fm des années on observe 
une diminution du taux brut de mortalité surtout au cours 
des dernières années (le taux passe de 14 pour 1000 en 1960 à 9 pour 1000 en 
1980). Toutefois, les différences régionales demeurent significatives: tandis que 
les régions du Sud-Est et du Sud présentent un coefficient de 6,9, la région du 
Nord-Est atteint 1 pour 1000 dans les années soixante-dix. Par ailleurs, le 
profil épidéuûologique de la population s'altère: les indicateurs de mortalité 
proportionnelle par groupes de facteurs montrent une diuûnution relative des 
maladies infectieuses et parasitaires. Ces dernières occupent aujourd'hui la cin­
quième position, les preuûères causes étant les maladies de l'appareil circulatoi­
re, les causes externes et les néoplasies. 
Malgré les divergences entre les séries historiques relatives à la mortalité infan­
tile, il est indéniable que celle-ci a nettement diminué depuis les années quaran­
te, particulièrement les années soixante-dix jusqu'à nos jours: en 1940, 
le taux est de 158,3 décès pour 1000 enfants nés vivants, et cet indicateur 
décroît jusqu'à 87,9 en 1980. La décennie de 1980 montre une diuûnutÏon 
importante, malgré des oscillations: augmentation entre 1982 et 1984, décrois­
sance ensuite et 50,6 pour 1000 en 1986. Des études récentes ont montré que 
cela se doit surtout à de meilleures conditions d'hygiène publique qui ont entraî­
né une baisse sensible de la mortalité infantile exogène. Il en résulte, estime+ 
on, une diminution du taux d'environ 42%. Cependant, dans l'ensemble, 
les causes évitables par le biais d'une amélioration des conditions d'habitation, 
d'assistance médicale, ou de l'état nutritionnel des sont encore respon­
sables de plus de 43% des décès. En 1985, des décès d'enfants de moins 
d'un an et 71 de ceux des d'un an sont encore attribuables à de telles 
causes. La dénutrition, de son côté, était responsable de des décès de 
moins d'un an et des décès des enfants an, Les don­
nées récentes du PNSN - (Recherche nationale de la santé et de la nutrition) 
indiquent que 31 % des enfants de moins de cinq ans présentaient encore des 
problèmes de dénutrition divers en 1987 -ce étant toutefois un tiers 
moins élevé en ce qui concerne toutes les formes de dénutrition et de deux tiers 
pour les formes modérées et graves, par rapport aux valeurs de 1974-1975. 
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doooées expliquent que pc";>..,,nl'p de vie à la naissance des Brésiliens se soit 

accrue d'environ vingt ans entre les années quarante et quatre-vingt, passant de 
41,2 ans en 1940 à 60,1 ans en 1980 et à 64,89 ans en 1988. 
Le taux d'analphabétisme de la population adulte plus de 15 ans) se situait 

aux alentours de 50% dans les années Il est de 20% à la fin des 

années quatre-vingt et correspond surtout au des plus de 40 ans. Il 
est de 9,9% pour les âges de à 19 ans en de 10,4% pour les 20-29 ans, 

de 14,5% pour les 30-39 ans, de pour les 4049 ans et de 29,8% pour les 

ans -pourcentages qui montrent bien la positive de l'expan­

sion récente des conditions d'accès à l'éducation. Le degré de scolarité de la 

population en général s'est ainsi élevé : en 1981, % des plus de 10 ans 
n'avaient pas terminé une année d'instruction, et le total des persoooes ayant 8 
ans ou de scolarité était de 18,3%. En 1989, ces valeurs montent respecti­

vement à 18,7% et à 24,3%. 
En ce qui concerne les conditions d'hygiène publique et d'habitation, quelques 
comparaisons à long terme, même grossières, sont révélatrices du chemin réali­

des unités résidentielles, en zone .... <J',....."', 

raI d'eau; en 1989, ce pourcentage atteint 

l'rUU""''''' de 1980, on peut déceler, dans les régions "'A1v"V.lJVUUU••"'", une amélio­

ration en ce domaine: 

CONDITIONS D'HABIllITION 

1989 

727% 
49,2% 
 86,9% 

74,9% 
 86,9% 


Source: mGE PNAD, 1988, 1989. 

Cependant, les carences en matière d'hygiène publique sont encore graves: en 

1970, seulement des unités résidentielles étaient desservies par le réseau 
général d'égout ou possédaient une fosse septique, pourcentage qui à 
39,6% en 1980 et à 
nution des différences entre les sexes au taux 

en 1986. On constate, par ...... "..."", 

rences d'accès à par rapport à la race diminuent aussi, mais restent 

En 1940, alors que le taux général d'alpha­cependant tout à fait 
38,2%, il était de 46,9% pour la population blanche, 
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de pour les métis et de 18,5% pour la population noire; en 1950, ces 
P01lfc,entag(:s étaient respectivement de 26, 6% et 23,5%. En 
1986, le taux global d'alphabétisation était de tandis que pour les Blancs, 
il était de pour les Métis de 65,3%, et pour les Noirs de 68,2%. En 1940, 

28,4 d'écart séparaient donc les taux d'alphabétisation des blancs et des 
cette différence se réduit à 18, 3 

l'évolution des indicateurs de conditions de vie et de santé met en 

évidence la difficulté de résorber les inégalités ''''l',AV>''''''_'' : elles s'accentuent en 
ce qui concerne l'espérance de vie, comme on le voir dans le tableau ci­
dessous. 

BRÉSIL: ESPÉRANCE DE VIE À LA NAISSANCE 

Augmentation 

1940180 

Source: Patarra, N. et al., Tendmlces démographiques récentes et per'Spe.cnv.es pour la pro­
chaine décennie, SEADEIFUNDAP, 1989. 

La région du ""r\,,.r'L'" en 1940 présentait une différence de ans par 
,.., ,,\l'V\..t à la haut présente en 1980 non seulement une diffé­

ans- mais encore la plus basse augmentation globale 

Le taux de mortalité lui aussi montre une différence entre 
les régions du Nord et du Nord-Est, et les autres. Les données les 

plus récentes indiquent, en outre, que cette différence s'accroît. une étude 
de l'UNICEf~ en 1980, la différence entre le taux de la région du Nord-Est et 
celui du Sud-Est était de 61 % ; elle s'élève à 126% en 1986 (102,9 et 

1000 respectivement). D'autre des études sur les causes de décès IHU1l.~l.Itau 
que, pour les régions du Nord et du les causes évitables sont les 
importantes, entre autres celles sont cataloguées comme mal définies ainsi 
que les infections un ensemble de facteurs étroitement 
liés aux carences de services de en et plus particulièrement de 
protection infantile. Pour les du Sud-Est, du Sud et du Centre-Ouest, les 
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principaux facteurs de mortalité infantile sont les causes dites externes et les 
pneumonies, autant de facteurs qui relèvent de l'attention médicale proprement 
dite. On constate toutefois une amélioration pour quelques uns des indicateurs 
nutritionnels de la région du Nord-Est. En ce qui concerne le poids, par exemple, 
le pourcentage des enfants qui se trouvaient en-deçà de la stature moyenne a 
considérablement diminué. Entre 1975 et 1986, il est tombé de 15,9% à 4,5% 
pour les enfants de 0 à 6 mois; de 19,9% à 10,7% pour les 6 à 12 mois; de 
21,1 % à 11,8% pour les 1 à 2 ans et de 22,7% à 5,4% pour ceux de 2 à 5 ans. 
Quoi qu'il en soit, cette amélioration est bien loin de signifier un niveau nutri­
tionnel tolérable pour les enfants des régions les moins favorisées du pays: alors 
que les régions du Sud et du Sud-Est ne représentaient que 5% du total national 
des enfants jusqu'à 5 ans en dessous du poids normal, les États du Nord-Est, 
Alagoas et Sergipe, en regroupaient 31 %, et Maranhlio et Piauf, 33,8%. 
Par contre, en ce qui concerne les conditions d'habitation, on peut constater 
pour le Nord-Est, comme dans le reste du pays, une augmentation du nombre 
d'unités résidentielles desservies par le réseau d'eau traitée, même si les diffé­
rences par rapport à la moyenne nationale demeurent importantes: en 1985, 
pour l'ensemble du pays, ce pourcentage était de 68,7%, il s'élevait seulement à 
35,7% dans la région du Nord-Est (11,1 % en 1970). Les plus bas niveaux des 
indicateurs de santé et de conditions de vie des régions du Nord et du Nord-Est 
sont en fait le reflet d'une distribution inégale d'équipements et de services 
médicaux et sanitaires. En 1986, tandis que le pays avait 46% des unités rési­
dentielles convenablement reliés au réseau d'égouts ou disposant d'une fosse 
septique, pour le Nord-Est ce taux était de 15,8%. En 1980, les régions du Nord 
et du Nord-Est avaient les plus bas pourcentages de vaccination pour les moins 
d'un an, ce qui correspond à moins de la moitié de la moyenne nationale. Les 
différences régionales d'accès à l'éducation sont, elles, moins marquées: en 
1987, tandis que 87,1% du groupe de 7 à 14 ans fréquentaient l'école dans la 
région du Sud-Est, ce pourcentage pour le Nord-Est n'était que de 77,9%. 
Il est difficile d'évaluer les degrés d'équité, quant à la possibilité d'accéder aux 
bénéfices des programmes sociaux, en fonction des groupes d'âge. Le groupe 
des enfants, et celui des personnes âgées, devraient théoriquement représenter 
des clientèles les plus protégées par les programmes sociaux, étant donné leur 
plus grand degré de dépendance, soit des ressources familiales pour les enfants, 
soit des ressources de la sécurité sociale comme les retraites et les pensions, 
pour les personnes âgées. Au Brésil, cet impératif de la protection sociale est 
plus particulièrement contraignant du fait des composantes démographiques de 
la structure de la pauvreté. 
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En premier il existe une concentration de population jeune les 
familles à bas revenus: 28% des domiciles les plus pauvres abritent 45% des 
enfants jusqu'à 14 ans, et 60% des enfants de moins d'un an habitent dans des 
quartiers où l'h''''''',!>.n,, publique est absente. 

DISTRIBUTION DES DÉPENSES SOCIALES PAR GROUPE 

Tranches d'Age Distribution des bénéfices Structure par groupes d'âge 

1985 1990 

65 ans et plus 
55 à64 
40à54 
25 à39 
20à 24 
15 à 19 
5 à 14 
Oà4 

31 
16 
5 
6 
10 
6 

22 
5 

4 
5 
16 
18 
10 
10 
23 
13 

5 
5 
13 
23 
10 
10 
23 
11 

TOTAL 100 100 100 

Source: mondiale, olthe Public l:.Xj;'e~wuj~Review.Mission, 1987 ; Magno 
de Carvalho, J. A., Projections, 1989 

Les enfants en bas ne donc que de 5% des dépenses sociales alors 
qu'ils 13% de la population. L'augmentation des programmes d'ali­

mentation et des programmes nutritionnels qui leur sont destinés parce qu'ils 
constituent un groupe dit vulnérable n'a donc eu jusqu'à présent, semble-t-il, 
qu'un très insuff'lSant. Si le groupe de 5 à 14 ans reçoit plus, c'est essen­
tiellement en raison de l'offre quasi universelle d'éducation. Il faut, par 

souligner que la part importante que la population âgée dans 
les dépenses sociales n'a pas réellement amélioré leurs conditions de ce qui 
s'explique aisément par les montants moyens dérisoires des retraites: en 1985, 
alors que la rémunération moyenne des travailleurs était de 4,42 salaires mini­

mums la valeur moyenne des retraites (calculées en fonction du temps de 
travail) était de 2,74 s. rn., bien supérieure à la valeur moyenne des retraites pour 
invalidité ou accident de ou encore à celle des retraites de vieillesse, res­
pectivement 1,46 et 1,24 s. rn. Vu l'absence de programmes sociaux significatifs 
pour la population on peut aff'rrmer que cette population n'est pratiquement 
pas nr(\tt>'Jt>I' au Brésil, même si la plus partie est bénéficiaire d'une cou­
verture sociale. 
Il est difficile d'élaborer un tableau précis des différences d'accès aux biens et 

aux services sociaux en fonction des différences de revenus. Il n'en est pas 
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moins évident qu'il il Y a là une forte corrélation. Il est encore plus difficile de 
déceler un changement en mieux ou en pire à ce propos. Les politiques à voca­
tion universalisante, comme l'éducation de base et l'assistance médicale, 
auraient da théoriquement diminuer l'importance relative de la différence de 
revenus, au moins en ce qui concerne l'accès au système de protection sociale, 
malgré sa faible performance. De façon générale, il semble que les inégalités 
face à la protection sociale relèvent d'abord de facteurs liés à la localisation 
(urbaine! rurale ou métropole! province), et ensuite de la concentration du reve­
nu. Les rares données disponibles à ce propos suggèrent en tous les cas l' impor­
tance qu'il faut lui attribuer: le groupe considéré comme pauvre, avec un reve­
nu per capita jusqu'à 0,5 s. m. et qui correspondait à 41 % de la population tota­
le, ne reçoit que 18% des prestations sociales. 

BÉNÉFICES PAR ClASSES DE REVENUS. 1986 

Revenus en salaires minimums per capita 

20 et plus 
lOà 20 

% population totale 

03 
1,0 

% prestations 

0 
4 

5 à 10 
2à5 
0,5 à 1 

3,0 
12,0 
18,0 

14 
21 
21 

là2 24,0 22 
0,75 àO,5 22,0 11 
moins de 0,75 19,0 7 

Source: Banque mondiale, Report of the Public Social Expenditure Review Mission, 1988. 

Les données relatives à l'éducation démontrent également l'incidence de la dis­
tribution du revenu. 

ACCES À L'ENSEIGNEMENT 


(Distribution des élèves selon le revenu/ami/ia/. 1982) 


Population totale Enseignement primaire Enseignement secondaire Enseignement supérieur 

<ls.m. 
30,8% 14,2% 2,7% 1,0% 

1 à 2 s. m. 
27,8% 23,1 8,9 3,5 

2 à 5 s.m. 
26,S% 37,4 33,9 20,6 

Sà lOs.m. 
9,0% 16~ 30,3 31,1 

>lOs.m. 
5,8% 7,7 23,1 46,8 

Source: Banque mondiale, apud FSP, 29.04.1990 
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Le bas niveau des revenus se fait sentir dès l'enseignement primaire. En 1986, 
des 17,8% des enfants entre 7 et 14 ans qui se trouvaient hors de récole, 60% 
appartenaient à des familles de revenu mensuel per capita de moins d'un demi 
salaire minimum. La barrière est plus élevée encore à partir de l'enseignement 
secondaire: seules les familles qui reçoivent plus de 2 salaires minimums ont 
quelque chance que leurs enfants puissent fréquenter l'enseignement secondaire. 
On peut observer également le même type de relation perverse entre les revenus 
et les bénéfices au Système fédéral d'habitation au cours de ses presque vingt 
ans d'existence. Créé théoriquement pour répondre aux besoins d'habitations 
populaires, la logique de ses fmancements a en fait signifié que, des 4,5 millions 
d'unités résidentielles construites, à peine 273.000 ont été destinées à la popula­
tion de revenus de moins de 3 s. m.. Entre 1965 et 1984, sur le total des fmance­
ments effectués, le Système fédéral d'habitation n'a destiné que 7,7% à la popu­
lation de revenus de moins de 3,5 s. m. tandis qu'il a destiné 23,2% des finance­
ments aux classes de revenus situés entre Il et 16,5 s. m. 
Même dans le domaine des programmes d'assistance destinés aux couches les 
plus pauvres de la population, on retrouve cette relation perverse entre les reve­
nus et l'accès aux avantages sociaux. Les exemples les plus frappants se retrou­
vent dans les programmes nutritionnels et d'alimentation. Au Brésil, la cantine 
scolaire est théoriquement universelle, c'est-à-dire destinée à tous les élèves ins­
crits dans l'enseignement de base. Toutefois, la réalisation de ce programme est 
plus avancée dans les régions les plus développées du pays, que dans les régions 
les plus pauvres. Par ailleurs, on sait que seulement 63% des élèves les plus 
pauvres fréquentent les écoles où ce repas est offert, alors que ce pourcentage 
s'élève à 83% pour les classes de revenus plus élevés. Dans le cas du 
Programme d'alimentation du travailleur, PAT, outre son extension limitée, 
puisqu'il n'est destiné qu'aux employés du secteur formel, il atteint peu ceux 
pour qui il serait le plus nécessaire: en 1989, alors que 18% des bénéficiaires de 
ce programme avaient un revenu inférieur à 2 s. m., 40% recevaient plus de 5 s. 
Ill. De plus, seulement 7% se trouvaient dans la région du Nord-Est, contre 70% 
dans la région du Sud-Est.2 
Deux conclusions s'imposent à l'examen de cet ensemble de données. Sans 
aucun doute, sur une longue période, il y a eu une amélioration des indicateurs 
sociaux, et une partie de ces résultats doit être portée au crédit des politiques 
sociales. Qui plus est, les améliorations se poursuivent au cours des années 
quatre-vingt, ce qui veut dire que, pendant les années de récession, de bas 
salaires, de chômage, la politique sociale a eu un rôle positif, en empêchant que 
les conditions de vie de la grande majorité de la population ne deviennent enco-
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re plus 
Mais il est néanmoins tout aussi manifeste que les politiques sociales n'ont pas 
permis d'altérer de façon significative l'inégalité des pas qu'elles 
n'ont contribué à diminuer les inégalités de conditions de vie, ou au~~me:me 
l'accès des personnes et des familles aux bénéfices des programmes sociaux. 
Apparemment, les programmes sociaux ont pour la incapables de 
bénéficier aux groupes les plus pauvres de la population. Cette évolution, face 
au défi que représente le tableau des indicateurs de pauvreté et de enfer­
me aujourd'hui le débat sur l'orientation qu'il faut donner à la politique sociale 
dans un dilemme qui avant tout par la tendance dominante dans la 
plupart des études à attribuer au caractère conservateur de l'État protecteur au 
Brésil les résultats médiocres des politiques sociales. Il fallait donc le reformu­
ler dans un sens progressiste, ce qui ne résout pas le choix difficile entre la 
priorité à une lutte contre la pauvreté, c'est-à-dire à une défmition sélective 
et ciblée de l'accès aux prestations ou la priorité à une universalisation 
effective des droits sociaux. 
Ce dilemme n'a pas été résolu par la nouvelle Constitution brésilienne de 1988. 
Celle-ci a consacré des principes dans leur signification globale, vont dans 
le sens d'une redéfinition du Wt>lfl'1irt> Stale inspirée du modèle 
qualifié d'institutionnel-redistributiviste ou de social-démocrate. Principalement 
dans les domaines de la de l'éducation et de sociale, on a 
réaffirmé le droit à une satisfaction des besoins de base et l'on a institutionnali­
sé les formes universelles de distribution des bénéfices qu'il implique. 
Cependant, on a aussi ouvert la possibilité d'observer des principes de sélectivi­
té quant à l'attribution des ressources et quant à la destination des de 
façon à favoriser les plus nécessiteux. L'opposition entre ces deux conceptions 
de la sociale apparaît clairement dans projets de réformes du début 
des années quatre-vingt dix s'inspirent plutôt du modèle néolibéral quant à 
la conception de dans le domaine des politiques sociales. 

UNIVERSALISME ET/OU SÉLECTIVITÉ 

La question de la pauvreté polarise, en fait, les discussions sur le Weifare 
le milieu des années soixante-dix. Aux bas salaires et aux limites structu­

relles de la protection sociale, se maintenant l'impact de la crise éco­
nomique: la proportion de pauvres dans la population s'élève aujourd'hui à des 
niveaux supérieurs à ceux des années soixante-dix.3 L'aggravation de la ques-

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, 0"15 81 



DOSSIER 

tion de la pauvreté implique que la discussion sur l'avenir des 
sociales se centre désormais sur les modèles sélectifs et focalisés donnant la 
priorité aux programmes spécifiquement destinés à la population pauvre. On ne 
peut opposer, d'un côté une position conservatrice associée aux politiques sélec­
tives et et de l'autre une position défendant des poli­
tiques qui universalisent le droit social. La crise actuelle rend le débat com­
plexe. Les transformations politiques qu'elle induit certes, la UVil"UV'­

lité d'une extension des droits au moyen de l'universalisation de cer­
tains programmes et de la multiplication de politiques non contributives. mais 
par ailleurs, en réduisant les ressources publiques et disponibles pour les 
dépenses la crise impose d'établir des priorités, et donc de choisir ses 
bénéficiaires, ce qui remet bien évidemment en cause la volonté d'une universa­
lisation effective de l'accès aux bénéfices des sociales, réaffirmée 
dans la nouvelle constitution. 
Si l'on se réfère par exemple à des programmes de revenu minimum la 
quantité limitée des ressources disponibles signifie qu'un revenu assuré pour 
tous pourra avoir une valeur tellement infime qu'il devient totalement insuffi­
sant justement pour ceux qui en pour leur survie. De même, des pro­
grammes de compléments distribués selon des critères univers a-

v ...,,,,,...,,,,.. des valeurs et insignifiantes et inca­
pables d'éliminer de façon effective le risque de dénutrition chez les enfants 
pauvres.4 La thèse qui défend une concentration des ressources sur des poli­
tiques et des programmes destinés aux segments pauvres et aux "groupes vulné­

semble difficilement contestable. Mais il est pas moins évident 
qu'il y a des formes conservatrices d'organiser des programmes sociaux desti­
nés à la pauvre et qui une sociale, de la même 

qu'il y a de nombreuses manières de concevoir des programmes sociale­
ment progressistes pour combattre la pauvreté. 
Dans une étude récente,5 Aldo Isuani énonce les trois principes de poli­
tique sociale qui caractérisent, à ses yeux, des stratégies conservatrices de 
tiques sociales conformes à économique, telles les met en 

oeuvre actuellement en Amérique latine : la focalisation, la privatisation et la 
décentralisation. La focalisation confirme, selon cet auteur, que les dépenses 
sociales de l'État n'atteignent pas, sauf en proportions infimes, les secteurs 
pauvres. En conséquence, il est nécessaire de réorienter ces dépenses pour 
concentrer sur les secteurs les plus pauvres... La privatisation [a été] présentée 
comme une réponse à la crise fiscale [qui, en outre,] évite les irrationalités 
quant à l'emploi ressources enfonction la gratuité de certains services 
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publics, et accroît la progressivité dépenses publiques en évitant que les 
secteurs les plus riches s'approprient des bénéfices non proportionnels (supé­
rieurs) à leur contribution pour leur financement ... La décentralisation a été 
considérée comme une façon d'augmenter l'efficacité des dépenses en rappro­
chant les problèmes et leur gestion ... 6 

Indubitablement, face aux niveaux actuels de et de carences en matière 
de satisfaction des besoins de base, et face aux coOts sociaux de l'ajustement 
(chômage, bas salaires, les programmes destinés à la population pauvre 
apparaissent comme le seul moyen d'éviter des convulsions sociales plus 
sérieuses. La nécessité de donner un visage humain à l'ajustement n'est plus 
contestée par La réorientation des en voulant 
répondre aux distorsions réelles quant à leurs attributions et quant à l'appropria­
tion socialement perverse de leurs bénéfices, présuppose la vérité des prix des 
services publics. On peut ainsi concentrer les ressources sur des programmes 
déternilin~;s (les denrées alimentaires de nécessité par exemple, ou les 
programmes communautaires d'auto-construction d'habitations populaires) 
ciblés sur les groupes vulnérables, le souvent le groupe maternel-infantile 
auquel sont destinés des programmes d'assistance médicale et de compléments 
alimentaires denrées alimentaires, contrôles nutritionnels, vaccination, 
etc.). Une autre forme moins de des pauvres au de la 

d'ajustement est constituée par des programme 
",'V""""""'''''''''' dans la construction civile et/ou l'entretien de l'infrastructure 
publique, en échange d'une rémunération minimale. La privatisation des ser­

en cohérence avec les principes de sélectivité et de focalisation aurait 
pour but de diminuer de l'État envers les de la popula­
tion disposent de ressources suffisantes pour acquérir sur le marché les biens 
et les services dont ils ont besoin. Les programmes sociaux consti­
tuent souvent le moyen d'une privatisation des services publics, dans la mesure 
où les carences en la matière sont remplies vaille que vaille par les organisations 
non gouvernementales et par les organisations communautaires. Enfm, la décen­
tralisation de la et de des services est justifiée par la 
meilleure efficacité et par la rationalisation des dépenses qu'elle autoriserait. 
Elle favoriserait en outre l'interaction au niveau local entre les ressources gou­
vernementales et non gouvernementales pour le financement d'activités 

ainsi l'introduction de formes alternatives de production et d'opé­
ration des services, plus facilement organisées au niveau municipal, etc. 
Personne ne nie la nécessité de programmes d'urgence pour secourir les popula­
tions misérables. La N'Ii'"""", dont ils sont désormais l'objet plus sur le fait 
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qu'ils ne prennent pas en considération les racines structurelles de la misère et 
de la pauvreté. On souligne souvent, par que ces programmes d'urgen­
ce sont mis en oeuvre de assistantialiste el clientéliste, sans 
aucune référence aux droits sociaux du Un tel modèle d'intervention 

sociale apparal1 en fm de compte socialement injuste: donné que les pro­
positions de focalisation et de privatisation ont en fonction d'inégalités 
sociales aigldfS, elles contribuent à consolider l'inégalité. D'une part, on crée 
un système de ressources sociales de haut niveau, financé par les strates 
de plus haut revenus et dont l'accès leur est restreint. D'autre part, on établit un 
système d'assistance publique au budget exigu, puisque les strates plus hauts 
revenus n 'y contribuent pas, et qui ne distribue que quelques services essentiels 
à la partie indigente de la population.8 Ou comme le dit Isuani, " .. .la focalisa­
tion proposée par le néoconservatisme a peu chances de ne pas se transfor­
mer en une de néobienfaisance, cette fois à la de l'État et non 
plus des dames de charité comme au dernier". Une telle arg;unlentat:lon 
met en avant le fait que ce sont ,u""",,,...... les secteurs pauvres de la population 

qui disposent le moins de pouvoir de marchandage ou pour concourir aux res­
sources le plus souvent réduites des politiques sociales.9 

Le fait de de sélectionner, d'impliquer des secteurs lucratifs ou 

non lucratifs et de décentraliser ne toutefois, être vu comme le mono­
pole de la stratégie néoconservatrice. Les propositions socialement 

de politiques destinées aux populations pauvres comportent des 

semblance avec les stratégies qualifie de même si 

elles sont ambitieuses dans la façon de concevoir la focalisation el la sélec­
tivité. Des programmes du genre de celui de Jaguaribe - "Brésil 2000", ou le 

récent effort d'élaboration d'un progranlme décennal de politique sociale desti­
né il la population pauvre du Brésil, dirigé par Carlos Lessa,IO s'inscrivent dans 
cette perspective: d'une part, la focalisation est conçue par rapport à un public 

très étendu et, d'autre part, elle s'appuie sur une conception de la lutte contre la 

pauvreté constitue, en un objectif de économique et 

non pas seulement La création d'emplois et l'élévation des salaires sont, 

à cet égard, considérées comme des mesures essentielles à mettre en oeuvre. 

propositions ne posent pas la nécessité d'une réorganisation administrative 

des institutions ni la recherche d'une grande efficacité (éliminer 

les irrationalités et les effets pervers en matière de redistribution des revenus 

indirects) par rapport à un objectif de réduction des dépenses sociales, bien au 
contraire. Leur augmentation semble incontournable, surtout en ce qui concerne 

le programme d'éradication de la pauvreté.!! Elles considèrent, par que 
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les actuelles restrictions financières sont le résultat des décisions politiques du 
passé. Sans se baser sur des décisions politiques différentes, on ne peut mesurer 
les disponibilités effectives des ressources à courte et moyenne échéance. La 
décentralisation des mécanismes de gestion et l'implication de mouvements 
VJ.5<Ull"...," de la quant à la définition et l'application des programmes, 
sont d'ailleurs défendues comme une alternative aux modèles bureaucratiques, 
centralisés, chers et incontrôlables. A ce titre, ces propositions semblent ainsi 
s'opposer aux modèles redistributivistes. s'appuyant sur les principes d'unifor­
mité et d' universalisation de l'offre des services publics, même si elles s'en 

pour ce est des minimums sociaux considérés comme "J.Uel"V"'U­

sables. 
Les principes de sélectivité et focalisation sont donc, dans ce cas, associés à 
l'idée de contrôle et de garantie publique, à l'inverse des pratiques de privatisa­
tion stricto sensu. On cberche ainsi à éviter une discontinuité dans la uv.,u..~.u" 
sociale, conduisant à une reproduction de """."........ula.." ......,. et favorisant l'arbi­
traire dans le choix des bénéficiaires. Il serait ainsi possible d'éviter leur 
tisation et les effets pervers que peut comporter la décentralisation en l'absence 
de transfert des ressources et d'un centre capable de réduire. à tout moment, les 

d'inégalité individuelle, sociale et régionale. Le défi de ces propositions 
réside, bien évidemment, dans le fait de ne pas aggraver la segmentation entre 
les citoyens, du fait de la duplicité qui risque de caractériser la politique sociale 
- une politique pour les pauvres général, une politique pauvre) face à une 
politique pour les riches général riche, et souvent fmancée par 
les ressources pUIDwqut~S). 
La conception universaliste de la redistribution apparaît bien contestable en 
Amérique latine, particulièrement dans une conjoncture de crise, dans la mesure 
où il est alors difficile d'établir des priorités à l'intérieur de la politique sociale, 
sans des problèmes plus structurels de l'excès de bureaucratie et d'étatis­
me, favorisant l'accès de groupes déjà privilégiés de la population en détriment 
des plus nécessiteux. Les principes de sélectivité et de focalisation ne """',,,,,,r\t 
plus être considérés comme étant nécessairement le propre des positions conser­
vatrices en matière de politique sociale, pas que les thèses de décentralisa-

ou celles implication des associations communautaires et non gou­
verne mentales (qui sont, comme nous l'avons vu, une certaine façon de privati­
sation) dans les programmes sociaux destinés à la population pauvre. La 
conception universaliste de la distribution de biens et de services sociaux, cor­
respond peut-être à une forme noble de justice sociale, mais elle causer des 
distorsions qui, en fm de compte, se révèlent dans la réalité une de la 
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justice. Face à la complexité de tels il est manifeste que la réflexion 

sociale peut difficilement en maitriser les nuances si elle demeure prisonnière 

de schémas de classification, en opérant par de contraires, 

comme si c'était la meilleure manière de comprendre la richesse de la vie socia­

le et ses pw:a04JXe:s. 
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NOTES 

(1) Pour des références précises quant à la du développement du Welfare 
Stale au Brésil, voir Draibe, S. M., "La spécificité du Welfare state au Brésil" in CEPAL­
MPAS, Économie et Brasilia, 1989. 

(2) Peliano, A. M., Ce peul apprendre d'une dcennie : une analyse des programmes 
d'assistance pour le ravitaillement et l'aiimentation, étude, 1990. 
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(3) Voir Brandao J. Gottschalk, A. "La décennie plus que , in Siio Paulo em 
Perspectiva, vol. 4 , n0 1, janvier-mars 1990, F. Seade, Sao Paulo, 1990. 

(4) Franco R. ; Cohen, E., EvallUlCi6n de Proyectos Sociales, ILPES, Santiago, 1988. 

(5) Isuani, E. A .• Cruis, Estado y de social", communication présentée lors 
du Séminaire International Économie, Étal et Santé, NEPP! UNICAMP, OPS, UDUAL, 
Campina, Brésil, 2 à 6 juillet 1990. 

(6) Isuani, E. A., Op. cit., pp. 8-9. 

(7) Cf. Comia, G. A. ; Jolly, R. ; Stewart, P., Adjustment with a human face. Protecting the 
Vulnerable and Promoting Growth, UNICEF, vol. l, Clarendon Press, Oxford, 1987. 

(8) CEPAL, Division de Développement Social, "El desarollo social en los ai'ios noventa : 
principales , étude lors du Séminaire de desarrollo social para 
los alios Mventa, San José, Costa Rica, novembre 1988, p. 5. 

(9) lsuani, E. A., Op. cit. p. 7 : "Une réorientation vers les secteurs pauvres des que 
reçoivent aujoud'hui les salariés les plus élevés est, en fait, politiquement inviable, essentiel­
lement pour deux raisons: tout d'abord, les secteurs pauvres n'ont pas l'organisation néces­
saire pour exercer une pression efficace dans la lutte distributive, et ensuite, ceux qui condui­
sent les d'ajustement néo-conservateur ne peuvent décider qu'ils sont précisément 
eux-mêmes les représentants des secteurs pauvres, et donc à modifier en leur faveur 
les rapports de force". 

(10) Etude dirigée para Carlos Lessa à la FUNDAP, 1989, dont les résultats 
ont été lors du Séminaire Brisil annles quatre-vingt dix, juillet 1989. 

(11) Un calcul approximatif des programmes considérés dans l'étude mentionnée ci-dessus 
par Carlos Lessa indiquait environ 10% du pm en plus des existantes. 
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CHANGEMENT POLITIQUE : 
POLmQUES DE SANTÉ 

D'ALIMENTATION AU MEXIQUE 

(1970-1990) 

Viviane BRACHET-MARQUEZ 
"'r... ·>r""~ SHERRADDEN* 

I:institutionnalisation de la sociale au remonte à la consoli­

dation du régime politique issu de la révolution. La Constitution de 1917 peut 

être considérée comme le document le avancé de 'epOOlle en matière de 

droits sociaux. est à intervention significative 
et, surtout, elle revêt un caractère "vrnhn.IiI11"" dans la mesure où elle sera la réfé­

rence permanente du social par mexicain renouvelle depuis 

lors son eng;age:ment à élever le niveau de vie de 

La sociale mexicaine s'est lent mais constant 

depuis la mise en place de la sécurité sociale en 1943. La dernière conquête 

dans ce domaine a été l'instauration pendant les années soixante-dix, d'un 
réseau extrêmement étendu de centres de santé et d'hôpitaux.2 L'éva­

luation de la population couverte par la sociale et de l'efficacité de 

'eru~emlble de la population. l 

certains programmes fait l'objet de débats difficiles à mais 

'" El Colegio de México et Université du Missouri 
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ce que revêt le "'''''''PTT'''' public de soins ne peut être mise en doute. On peut 
d'ailleurs supposer que l'extraordinaire stabilité du régime politique mexicain 
qui a pu résister à la profonde crise économique des années quatre-vingt peut 
s'attribuer, tout du moins en partie, à ces programmes. 
Face à l'importance qu'ont revêtu les politiques sociales dans la 
stabilité du politique au Mexique, il semble évident que leur évolution 
dans les années constitue un élément déterminant de l'avenir 
politique du pays. Dans cette perspective, on faire les sui­
vantes. Un retrait des programmes doublé du maintien de la structure 

une transformation du dans le sens d'un autorita­
risme plus excluant3 établirait de facto une alliance entre et les élé­
ments conservateurs qui préconisent un minimum. Par contre, si l'État 
choisit de conserver ses programmes sociaux la conjoncture économique 
défavorable, et s'il au fur et à mesure que la croissance écono­

reprend, ceci une volonté de sa les 
classes populaires, certes, sur une base différente de celle d'avant 1980. 
Le rapport entre le développement de la protection sociale et la stabilité du régi­
me politique n'a fait l'objet que d'un petit nombre d'analyses systématiques.4 

si les effets de la crise économique ont l'étude de la en 
avec la législation sociale, la réflexion sur l'interface entre le DOJI1U(lue 

et la protection sociale est encore fort limitée.5 Pourtant, les manifestations de 

masse contre les programmes d'austérité """'''U''HL'4 au milieu des années 
et les défis électoraux <lUj'\JU";;,.,, a dû faire face le parti officiel au 

niveau national ou ont souvent été perçus en fonction des aléas 
sur l'avenir de l'État de bien-être, dès lors que pour le PAN (Partido de 

Acci6n Nacional), il s'agissait pratiquement de le supprimer, et pour le PRD 
(Partido de la Revoluci6n Democrdtica) de revenir au pacte social d'autrefois. 
On soutiendra dans ce travail que les quantitatifs aussi bien que 

't"'~'UI.(l'''''''' dans la protection sociale mexicaine à la tentative du gou­
vernement de conserver des couches malgré la détérioration 
de leur niveau de vie, tout en poursuivant une d'ouverture pour sur­
monter la crise économique. Dans la première de ce travail, on s'interro­
gera sur l'avenir de la sociale par rapport aux deux grandes 
thèses concurrentes sur l'interprétation de l'évolution politique récente: la 
consolidation de l'autoritarisme et celle de d'un système électoral 

sur la compétition. Dans la seconde on se sur les ten­
sions liées à des politiques d'alimentation et de santé 

1980. 
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LE CONTEXTE POLITIQUE 

DE L'ÉVOLUTION DE L'ÉTAT DE BIEN-ÊTRE 


Si tout le monde s'accorde sur l'existence de changements politiques importants 
au Mexique pendant les années quatre-vingt,6 leur nature est rarement précisée. 
Pour avancer dans l'interprétation théorique que 1'00 peut en faire, il faut com­
prendre l'interaction entre les réformes de haut en bas qui relèvent d'une tentati­
ve de modernisation de l'autoritarisme et les pressions de bas en haut qui sont 
l'expression des mobilisations populaires ou de l' opposi tion électorale au parti 
officieI.7 
Les analyses sur la genèse de l'État de bien-être au Mexique ont mené à deux 
interprétations. La première considère que l'État de bien-être a été octroyé par 
le gouvernement à une population politiquement démobilisée. La seconde 
considère qu'il est le résultat des négociations clientélaires entre les élites gou­
vernementales et les représentants des forces populaires, soumises à une logique 
corporative de représentation des intérêts. Ces deux interprétations renvoient à 
une vision du système politique mexicain le caractérisant comme autoritaire et 
corporatif. Au début des années soixante-dix, lorsque l'on commença à définir 
le Mexique comme un régime autoritaire corporatif,8 on considérait que la 
domination de l'État sur la société était telle qu'il était impossible de supposer 
une relation entre les demandes populaires et les politiques de l'État.9 Les 
mesures de redistribution entreprises par l'État devançaient les deIruilldes. Selon 
cette interprétation, les politiques sociales étaient des mesures paternalistes qui 
n'avaient qu'une relation très lâche avec la légitimité du système et encore plus 
floue avec le maintien au pouvoir de l'État-parti hégémonique. 
Mais l'analyse du clientélisme,1o par opposition à d'autres exemples de régimes 
autoritaires, remet en cause cette vision. L'autoritarisme "intégrateur"ll a été 
opposé à d'autres autoritarismes dits "excluants" et généralement militaires12 

qui s'affIrment entre les années 1970 et 1980. Le terme intégrateur a générale­
ment été compris dans le sens de concertation, c'est-à-dire d'une tradition de 
dialogue et de négociations, établie entre le chef de l'État et les groupes organi­
sés sous la tutelle du parti officiel.!3 D'après cette interprétation, les politiques 
adoptées ont désormais été attribuées, au moins en partie, à l'interaction entre 
les demandes de la base du système corporatif et les réponses du sommet, assu­
rée par les leaders officiels des secteurs populaires incorporés dans le parti offi­
ciel. Ces politiques, cependant, n'ont pas été considérées comme des réponses 
directes aux demandes: dans la plupart des cas, les demandes n'ont pas été tota­
lement satisfaites et, à l'opposé, ces politiques ont souvent anticipé les 
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demandes. On n'en a pas pour autant conclu que la de décision était un 

simple processus du haut vers le bas, conformément à une vision radicale de 

l'autoritarisme. 
Ainsi, la naissance et le développement de de bien-être furent-ils alors 

tp.....'rill,,s" comme le résultat d'une entre et les bénéficiaires 

de ces programmes, d'autant plus que les bénéfices seront inégalement répartis, 
privilégiant tout d'abord les groupes les mieux et dont l'État dépend 

le pour mener à bien sa de développement. 14 Le mouvement 
ouvrier sera le premier à bénéficier des sociales et les paysans en 
seront les derniers. Il faut attendre les armées 1970 et 1980 pour voir l'État se 

préoccuper de la protection sociale des ou de celle des pauvres des 

zones urbaines. 

Avant la réforme politique de les U"~',",,",j'(.""'JU", entre le sommet et la base 

de la structure corporative étaient si occultes serait bien difficile de trouver 

des preuves de la relation entre demandes et reJ:lOD:ses de l'État pour des 
tiques précises. Depuis le retour à une entre les partis à partir de la 

fm des armées soixante-dix, suite à une réforme politique extrêmement limitée 

lancée par le gouvemement,tS les élection:s sont devenues de véritables enjeux. 
Les batailles auxquelles elles ont donné lieu dans plusieurs États, et la quasi 

défaite du parti officiel aux élections présidentielles de 1988, l'ont forcé à deve­
nir plus attrayant. Dan:s un contexte d'appauvrissement généralisé de la popula­

tion mexicaine depuis 1982, les programmes sociaux acquièrent ainsi un carac­

tère éminemment stratégique pour le parti au pouvoir. La récupération du PRI 
au cours des élection:s de 1991, peut être attribuée en partie à la 

volonté affichée par de soutenir les n:iveaux de vie et de combattre la pau­

vreté au moyen de programmes sociaux innovateurs, malgré le contexte poli­

tique qu'avaient les résultats électoraux des armées quatre-vingt en 
démontrant d'une tendance conservatrice de l'opinion publique, 

opposée à la croissance de de bien-être. Le parti officiel se voit ainsi 

lement poussé au COllllnrmntS avec les classes moyennes dont la force électorale 
est devenue cruciale dans une société de plus en plus urban:isée. 

DE BIEN-ÊTRE ASSIÉGÉ 

L'offre de services au Mexique porte essentiellement sur 

public gratuit, les services de santé et le logement. Mais l'État a c;~'u...u ...u 

fonction menée au travers de programmes de subvention 
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pour but d'abaisser le collt de certains produits et services (comme les trans­
ports et l'habillement) ou d'assurer un profit minimum au producteur 

Toutes les subventions ne relèvent pas, bien sfu, de la protection sociale. Elles 
sont d'abord un instrument d'appui à la production industrielle (énergie, trans­

ports) avant d'être un mécanisme de lutte contre la pauvreté. Par ailleurs, leur 

usage s'avère souvent ambivalent: certains mécanismes institutionnels qui, en 
pOlnClpe, visaient la protection des groupes de bas revenus ont parfois conduit à 

les comprimer. le cas, par du salaire minimum dont le niveau 
depuis bien longtemps ne garantit plus une satisfaction minimale des besoins de 
base.l6 La fixation des prix agricoles a été détournée de son objectif officiel de 

protection du revenu des paysans pour assurer, en réalité, un transfert de valeur 

des zones rurales aux zones urbaines, et par là une subvention indirecte 
aux employeurs. 

Le développement de la protection sociale au Mexique était historiquement 
limité par la faible capacité fiscale de l'État résultant d'une politique de crois­

sance reposant sur l'appel au capital étranger. Ce n'est qu'à partir des années 

\.OllJl\.lUillUIV, lorsque l'endettement deviendra la clé de voûte de ce qu'on a appelé 
la politique de stabilisé que la sociale commence à 

s'étendre de façon et il faudra attendre les années 1980 pour que 

celle-ci couvre l'ensemble de la population mexicaine. Le tournant vers l'uni­
versalisation est pris, en fait, la brève période de développement basé 

sur le pétrole, durant la croissance de la dette extérieure s'est fortement 

accélérée. La notion de niveau de vie minimum garanti d'ailleurs 
pour la première fois dans le discours officiel à la fm de cette époque,l7 avant 

que le gouvernement soit contraint de réduire considérablement ses dépenses 

sociales à la suite de la crise qui a mis fm à cette phase d'expansion. 
En 1970, de bien-être au était encore très modeste. dévelop­
peinellt pendartt les années cinquante et soixante avait été lent et n'avait profité 

qu'aux ouvriers et aux fonctionnaires. Pendartt les années le soit­
disant miracle économique va entraîner une aggravation des déséquilibres du 

commerce extérieur, et de ceux entre la ville et la campagne, ou entre les riches 

et les pauvres, qu'avaient engendrés les politiques du stabilisa­
teur dans un contexte de croissance démographique élevée. En d'une 

réforme fiscale, les subventions aux aliments et aux services publics seront pro­

gressivement remises en cause à mesure que s'accroît le service de la dette exté­

rieure. la nécessité de restaurer la légitimité gouvernemen­
tale, sérieusement entamée par le massacre des étudiants à TIatelolco en 1968, 

devenait plus urgente que janlais, à en juger par les résultats des élections de 

CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES, n° 15 93 



DOSSIER 

les plus mauvais de l'histoire post-révolutionnaire : seulement les deux 
tiers des électeurs y avaient et parmi ceux-ci seulement 55% avaient 
voté pour le parti officiel.l 8 

Pour récupérer la perdue. le Etcheverria décida d'accroître 
les sociales pour les pauvres et les ouvriers. Malgré la menace de défi­
cit budgétaire, le gouvernement lança donc un vaste programme d'actions 
concernant l'alimentation, la santé, l'éducation et le logement. En 1972, fut créé 
le Fonds national pour le ouvrier (INFONAVI1). mesure fut sui­
vie de la création de sources de financement modestes pour d'autres sec­
teurs de la population (le fonds du de la sécurité sociale pour les fonc­
tionnaires publics (FOVISlE) et l'institut national pour le développement com­
munautaire (INDECO), destinés aux pauvres ne bénéficiant pas de la sécurité 
sociale. En 1973, l'Institut mexicain de sécurité sociale (IMS) mit en place un 
programme de "solidarité" destinés aux UVJl>-tLu"""", mais il ne fut appliqué que 
lentement et imparfaitement, en raison des difficultés financières 19• L'année sui­
vante, le gouvernement introduisit une nouvelle loi sur la population annule 
l'ancienne politique nataliste et institue la planification familiale à l'échelle de 
l'ensemble de la population mexicaine.2° 
A la fm du mandat du président Etchevarria, en l'État de bien-être s'était 
incontestablement développé de façon : le réseau des services de 
santé s'était étendu,21 le nombre de logements pour les ouvriers et les autres 
pauvres urbains avait considérablement augmenté22 et la compagnie nationale de 
subsistance populaire (CONASUPO), d'importateur de céréales, était devenue 
également un distributeur d'aliments bon marché sur tout le territoire nationalP 
La débâcle monétaire et fiscale de la fm du mandat d'Etchevarria conduira José 

Portillo, son successeur, à accepter de mettre en oeuvre la 
d'ajustement économique que propose le FMI. Malgré les pressions à la dimi­
nution des dépenses sociales, on ne remettra pas en cause les nouvelles mesures 
de protection sociale qui venaient d'être adoptées. Portillo réitère 
d'ailleurs dans son discours inaugural de non seulement 
d'aider les pauvres mais aussi de combattre la "marginalité". de cette 
époque que date la consécration de ce terme dans le vocabulaire politique mexi­
cain. En 1977, le président crée une coordination pour le plan des 
zones et groupes marginaux Ce programme ne reçut 
de financement 1979, quand les revenus dérivés du pétrole purent 
résoudre temporairement la situation de la dette. Furent ainsi implantés un vaste 
réseau de centres de santé primaire et d'hôpitaux dans les zones rurales, en 
coopération avec la sécurité et avec d'autres agences du 
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fédéral, une offre de services aux zones rurales appauvries telle que la distribu­

.:u""""J'"":>, d'eau potable, la construction de routes et d'écoles. 
a,,1C()leS et l'électrification24• En outre, pendant le 

nement de de la de la population couverte 

par la sécurité sociale fut poursuivie2s et l'enseignement de base fut 

allongé de trois ans, comprenant les trois années du cycle secondaire. 
Outre la COPLAMAR, l'innovation en matière de sociale la impor­

tante de cette période, fut le système mexicain alimentaire (SAM). program­

me offrait des crédits, des semences, des engrais, des services de marketing et des 
points de vente aux pauvres, autant de services qui avaient pour but 

d'accroître l'autosuffisance alimentaire.26 Les niveaux de vie de la 
s'accrurent ainsi considérablement, malgré l'inflation élevée. Entre 1977 et 1981 

la proportion de la population qui se trouvait en dessous de la ligne de pauvreté 
passe de à 48, 5%.21 Pour la première fois dans l'histoire on 

observait une diminution du nombre de pauvres 5,7 %). Par ailleurs, le 
nombre de salaires minimums nécessaires pour satisfaire les besoins de base, 

selon les critères de la était de en 1970 à 1,8 en 1980.28 

Bien qu'il soit pratiquement impossible de distinguer l'effet de la croissance éco­

nomique de l'effet de la politique sociale sur la population, il est hors de doute 

que celle-ci atteint une plus grande part de la population et que son action a été 

réorientée en fonction de la priorité donnée à la lutte contre la pauvreté. 
Le remboursement de la dette extérieure passe de 20 % de "O''\I>Tl''''''' publiques 

en à 43,4% en 1982 et 71 % en 1988.29 L'économie dans la réces­

sion des années de forte croissance, conduisant à une série de dévaluations 
qui eurent des effets catastrophiques sur la balance commerciale. L'inflation ira 

de mal en pis, atteignant 159% en 1987. La diminution des dépenses sociales 

observe dans ce contexte ne peut être réduite à une simple arithmétique 

uU~'l;Vw..u.v (tant pour la donc tant de moins pour la sociale). Les 

comparaisons internationales démontrent à point la crise et les 
politiques d'ajustement n'affectent pas de la même façon dans tous les pays lati­

no-américains la conduite des politiques sodaIes.30 Leur sur ces der­

nières ne peut être élucidé sans mettre à jour le poids des médiations politiques. 

Les dépenses sociales au Mexique ont diminué de 146 dollars tête en 1980, 
à en 1986. soit une baisse de Le Brésil, dans la même période a 

connu une hausse de 19%, le Chili, une baisse de 3,5 % et le Venezuela, pays 

dont l'économie également du pétrole, un accroissement net de 

20,3%. La part des sociales dans les dépenses du gouvernement cen­

tral a diminué plus rapidement au Mexique (19,03 points) qu'au Brésil 
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points), qu'en Uruguay (0,8 points) entre 1980 et 1986. La des '-""VvU"'~" 
sociales dans le PIB est restée relativement stable, ce contraste avec la 
majorité des autres pays latine. Les <lélJenses globales par tête en 
santé, c'est à dire longtemps avant que la stabilisation ait été auein­
te, retrouvent leur niveau de 1980 à partir de 1986, alors que le Chili se trouve 
en 1986 bien au-dessous du niveau de 1980; de même pour le Costa Rica et le 
veIleZlueta, considérés comme des pays avancés en ce qui concerne les 
dépenses sociales. 
Aussitôt que les paiements de la dette extérieure furent suspendus à la fin de 
1981, on assiste à une reprise de l'inflation et de la fuite des capitaux et à une 
baisse dans les salaire réels. En 1983, il fallait salaires minimum pour 
satisfaire les besoins de alors qu'en 1987, il en fallait Il n'est donc 
pas surprenant que la crise économique des années quatre-vingt ait précipité un 
grand nombre de personnes dans la pauvreté. Entre et 1984, le taux de 
croissance du nombre de personnes vivant dans la pauvreté passa de moins 
5,7% à 28,7%.32 En 1981, il y avait 34,6 millions de pauvres sur une population 
totale de 71,4 millions. En 1988, ce nombre s'élève à 48,8 millions de pauvres 
pour une population de 81,2 millions d'habitants. Le nombre de personnes 
vivant dans la pauvreté extrême augmente de millions entre 1981 et 1987. 
Bien que le revenu familial mensuel du cinquième le pauvre de la popula­
tion ait baissé de 7% entre et 1984, les de la distribution du reve­
nu ne concluent pas pour autant que les en la matière se soient aggra­
vées.33 Elles auraient même diminué car la baisse du revenu familial parmi les 
trois cinquièmes les plus pauvres de la population (entre 4 et 7%) fut moins 
importante que la baisse parmi les deux cinquièmes les plus riches (environ 
20%).34 En les familles les plus pauvres ont réagi à la crise en mettant les 
femmes et les enfants sur le marché du travail (en le travail informel) et 
en de plus en sur les transferts et d'autres 
Toutefois, entre 1984 et 1989, le revenu commença à se polariser, l'indice de 
Gini passant de 0,43 à 0, 47.36 Ceci a été attribué à la disparité croissante entre 
les revenus des secteurs traditionnels et ceux provenant des activités vont 
tirer parti du nouveau contexte économique. 
La baisse dans les niveaux de vie aura d'importantes répercussions politiques. 
Elle sera à l'origine du mouvement des coordiTUJ.daras. Ce sont là des organisa­
tions qui fédèrent divers mouvements qui déboucheront sur de 
grano!~s manifestations (para civico). d'elle, en sera 

et plus de deux millions de personnes. Les organisations 
ouvrières, même les plus proches du gouvernement, poussent à la hausse les 
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revendications salariales et réclament une politique de gel des Le gouverne­

ment fut ainsi contraint d'annoncer la fm de l'austérité et il s'ensuivit aussitôt 
une accélération de l'inflation, une nouvelle vague de fuite de capitaux et une 

nouvelle contraction économique. qui induisent en août 1985 un retour à l'austé­
rité. En la tragédie du tremblement de terre diminua encore n"'iI"'1'1",,~rp 

de alors que les pressions à des oel>enses 
sociales ne qu'augmenter pour résoudre la situation des sans abri. 

Entre et 1988, le produit national interne par tête diminua de 15 Les 
subventions alimentaires furent réduites de 80%. Le mécontentement qui avait 
acc:orrlpajgné le de La Madrid, soit en sourdine, soit en 

'or~~anlsatlon de la nouvelle coalition, le front démocratique 
national fonné d'anciens membres du PRl qui n'avaient pu convaincre 
les leaders du officiel d'entreprendre une réforme. Cuauhtémoc Cardenas, 

Lazaro Cardenas, une des figures historiques les plus 

de cette coalition. L'ampleur de la mobilisation dépassa 

toutes les et finit par conduire le gouvernement à engager une poli­

tique de gel des prix et un pacte avec les entreprises privées, à la veille de l'élec­

tion de Carlos de Ces mesures n'ont pas suffi à endiguer le raz 
de marée électoral de (tant du fUN que du PAN), comme en témoi­

les innombrables dans le dépouillement, restés sans sanction, 

et la défaite du PRl dans la plupart des villes, surtout la capitale. 

LA DE DE BIEN-ÊTRE 

Les changements dans les alimentaires et de nutrition ont commencé 
par l'élimination du mexicain alimentaire en 1982. Les fonctions de la 

CONASUPO furent réduites: elle redevient une agence d'importation 

de céréales. Les subventions agIlcclles perdent leur caractère généralisé, tout en 

cherchant à accroître leur efficacité en se focalisant sur les groupes sociaux les 
plus vulnérables,38 la tortilla et le lait continuèrent à être subventionnés, mais 

de façon restreinte. le cas de la de base le plus 
iIIlpOrtant au Mexique, une subvention resta effecti ve pour les 

habitants de Mexico.39 Les aliments à des réduits ne seront vendus que 

dans les la distribution des tortibonos sera de 
plus en restreinte aux pauvres. observe ainsi une baisse de 83% 

dans le nombre des familles desservies par ce entre et 1987.40 

Celle-ci atteint tout particulièrement les campagnes (qui ne recevront que 15% 
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des subventions alimentaires), ce qui n'empêche pas de mieux couvrir le terri­

toire. Le nombre de magasins d'État dans les zones rurales a doublé dans les 
années En 1988, il n'y avait qu'un demi million d'hectares culti­

..",..,rv-...... à et pendant le de la population 

avait doublé.42 1970 et 1979, le avait 26 millions de 
tonnes d'aliments de base et. entre 1981 et 1988, il en lIIijJOr1:era 
tonnes.43 Alors qu'il était un des plus grands producteurs de lait en poudre 

d'Amérique il en en 1990 environ 000 tonnes.44 

Cette évolution affecte nutritionnel de la On estime en 1988 
que 48% de la est en dessous du niveau minimum acceptable en 

matière de nutrition.4S Environ 39 millions, dont 27,5 millions vivant dans les 
zones rurales. sont sous-alimentées (35 millions en 1979). Les enquêtes de foyers 
montrent, en outre, que les familles pauvres ont moins en nourriture ani­

male et acheté des nourritures végétales de moindre face à la nécessité de 
couvrir des frais tels que loyer, électricité et transport.46 Selon le gouvernement, 
la consommation de haricot par tête est tombée de 20 à 14,2 kilos. celle de blé de 
53 à 39,3, et celle de maïs de 239 à 142 kilos entre 1980 à ; la consomma­
tion de lait a mais on estime que 40% de la population ne 

régulière.47 La situation est grave 
dans les régions rurales du Sud el du Centre du Mexique.48 

Au début des années quatre-vingt, le Mexique avait un système double des soins 
de la santé: un secteur de sécurité sociale bien fmancé pour la force de travail 

de l'économie formelle, et un secteur de santé publique mal fmancé pour les 
pauvres et pour ceux qui font de la force de travail informelle (connue 
sous le nom de population "ouverte" au Mexique)·49 Un faible pourcentage de la 

population (entre 5 et 10%) se permettre d'obtenir des soins du secteur 
et une autre proportion mal connue utilise les soins de santé de la famille 

et des communautés traditionnelles. 

Le secteur santé a été l'objet réorganisation institutionnelle permettant 
une baisse des dépenses qui, n'a pas empêché, aux dire des données 
officielles, une augmentation de la population couverte, du """·~"."n,, 

du nombre d'équipements et de leur productivité. Les indicateurs de santé sont 
en progrès dans certaines régions mais en baisse dans d'autres. Au cours des 
armées quatre-vingt, les services de santé des zones rurales et des secteurs 

urbains pauvres ont augmenté et le secteur santé dans son ensemble a été réor­
l'Institut mexicain de sécurité sociale (IMS) créa un programme 

IMS-Solidaridad qui remplace la COPLAMAR. Il construisit environ 3000 

centres de santé et 65 hôpitaux pour servir les pauvres ruraux dans tout le 
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pays.5O Dans les zones le ministère de la Santé un programme en 

1981 étendit les services de santé aux groupes marginaux des grandes 

villes du Mexique.51 

En 1984, après qu'un décret eut proclamé le droit à la santé pour chaque 

Mexicain, le président de La Madrid avait unifié le 8e{;teur santé en un seul sys­

tème national. La responsabilité de sa coordination fut donnée au ministère de la 

Santé.52 politique permit de faire passer une partie du poids fiscal de la 

santé aux États sans trop se soucier du fait qu'un bon nombre avait pas la 

En dépit de ces initiatives, la crise économique se traduisit par un déclin darIs 

les de santéS4 : dans leur totalité, en 1980, elles sont officiellement 

estimées à 91 milliards de pesos (en pesos constants de 1980). En 1987, une des 

années de la ces dépenses décrurent à 53 milliards. Les de 

santé par tête de 1303 pesos (en pesos constants de 1980) à 679 en 

1987.55 En 1987 le ministère de la Santé ne recevait plus que 52% de son bud­

get de 1981. 

Malgré les réductions la couverture officielle des services de santé 

a toutefois entre le début des années soixante-dix et les années quatre­

Vml!l[-illX : elle de 63% millions de personnes) en 1973 à 80% 

millions de personnes) en 1982, et à 94% millions de personnes) en 

1990.56 Les données fournies par PRONASOL, le nouveau programme fédéral 

contre la pauvreté, indiquent cependant que 14 millions de personnes (17%) ne 

sont pas couverts par les services de santé.51 Ces derniers calculs se basent sur 

réel aux services alors que les autres se basent sur des zones géogra­

phiques qui, en principe, donnent accès aux services. Malgré la baisse dans les 

dépenses, on observe une augmentation significative du nombre de médecins et 

d'infumières au cours des dernières à l'augmentation 

de la En 1970, on ne que 0,4 médecin pour mille ,uU"""'''''''', 
en 1980, on en 0,6, et en 1 pour mille. Le nombre d'infIrmières 

augmente de 0,8 pour mille, en 1970. à 1,2 en 1980, et à 1,7 en En fait, 

l'augmentation du personnel va de pair avec une baisse de 22% de leur reve­

nu.59 Les équipements de spécialement pour la population "ouverte", ont 

également augmenté: 4096 centres de santé en 1970, 8033 en 1980 et 14064 en 

1990. la plus importante concerne les centres de santé pri­

maires.60 Le nombre de consultations est passé de 1,Il par tête en 1970 à 1,27 

en 1980 et 1,73 en 1990.61 

Selon le on estimer qu'il y a eu une amélioration de l'état 

de santé de la population pendant toute la de la crise. Le taux de morta-
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lité est censé avoir diminué de 6,2 pour 1000 habitants en 1980 à 5,1 en et 

la mortalité infantile de 37,2 pour mille en 1970 à 221987. L'évolution des taux 
de morbidité serait également globalement positive,62 alors qu'on s'attendait 

pourtant à ce que l'augmentation des de santé pour la '""vl"......'-" .. 

"ouverte" élève le niveau de détection et de traitement de ces maladies. Les aug­

mentations les importantes sont celles des maladies respiratoires et des 

accidents, la malaria ainsi que les infections et conti­
nuent à nril,~pr.tpr des niveaux élevés, surtout dans les régions les 

du fait de de la malnutrition. Entre 1983 et 1987, la proporllion 

enfants nés avec un poids faible a ""'j"""''''uw,u augmenté de 12 à 15%63. 
Même si l'on tient compte des incertitudes concernant les chiffres mortalité 

infantile varie de 48 à 37,5 pour 1000 selon les estimations de la commission 

internationale de la santé64 ou du consejo consultivo, il semble évident que 

al"""" u'" a le secteur de la santé à utiliser ses ressources avec plus 

d'efficacité. La priorité donnée aux services de santé primaire, à une meilleure 

coordination, à la participation et à un 

des des États, ont constitué un contrepoids aux restrictions bud­
gétaires,55 sans parler du fait qu'une bonne part de celles-ci correspond à la 

réduction des salaires. Il y a, en tous les cas, moins de ressources pour les ser­

vices de santé onéreux et plus de ressources pour la santé même si, par 
ailleurs, aucune priorité n'a été donnée à la médecine nrp'UP1nIH'P 

CONTRE LA DANS CRISE 

Dans la dernière année du mandat du président de La .....MA ••U, 

lança le pacte de solidarité économique afm de contrôler la inflationniste 

et d'assurer un processus de succession présidentielle Le "pacte" fut 

'''''F,'''"'''''' entre les représentants des différents secteurs de en don­
nant de poids aux des patrons qu'à ceux des ouvriers. Il est à 
la base du contrôle des de salaire et de 1987. Depuis 

les négociations sur le Traité de libre commerce avec le Canada et les 

Unis poussent le à stimuler la croissance tout en maintenant 

le cap de la désinflation et en cherchant à regagner la confiance des classes 

après avoir la défaite électorale en 1988. pressions contra­

dictoires contraignent le gouvernement à concilier le discours néolibéral de 

"modernisation économique" et celui de la "solidarité" avec les pauvres.67 Les 

adoptées pour retrouver la confiance se sont basées sur 
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l'engagement du gouvernement fédéral de développer la protection sociale, y 
compris les services de santé et les programmes alimentaires. Mais, plutôt que 
des programmes comme dans le passé, le a défIni une 
politique ciblée sur les groupes les plus vulnérables selon les principes de la 
Banque mondiale, ce qui signifie que ces derniers doivent payer la moitié des 
dépenses publiques.68 

Dès décembre le Salinas décidait de relancer le programme 
rural de la aux zones urbaines et de le rebaptiser sous 
le nom de National de Solidarité (PRONASOL).69 Au cours de la 
première année de son existence PRONASOL a dépensé un total de 1,6 milliard 

de social (50%), en d'infrastructures 
nt"rv-ln..ti If~" (13%). Dans les zones on les a uti­

lisés pour la construction de magasins alimentaires ruraux, pour améliorer les 
logements, distribuer le lait, construire des centres de santé et hôpitaux ruraux, 
pour offrir de l'aide fmancière et technique aux producteurs de café et de bois, 
pour les systèmes d'eau pour les crédits, l'électricité et les routes. Dans 
les zones urbaines, des fonds ont été utilisés pour les services et pour 
légaliser les propriétés urbaines. Dans certains quartiers, a construit 
des cuisines communautaires et subventionné des de vente d'aliments, 
ainsi que des de distribution de lait à bas pris.11 L'année suivante PRONA­
SOL a dépensé 3,1 milliards de pesos et en 1991, 5,1 milliards.72 

Du fait que PRONASOL est un ensemble hétérogène de mesures qui vont de 
l'éclairage de la voirie aux services de santé, il est difficile de distinguer les élé­
ments de politique sociale des autres,73 et encore plus de faire la des chan­
gements d'attributions des augmentations réelles de déJ>enses 
sociales. Par ailleurs, la dimension politique évidente explique la multiplication 
des services offerts et leur peu TI ne fait cependant aucun doute que 
PRONASOL représente une de l'État de bien-être, que la 
récupération économique. En le budget de PRONASOL fut de 
41 % par rapport à l'année antérieure et fut incorporé au nouveau ministère du 
développement et de la l'ancien ministère de 
ment urbain et d'écologie, créé par le gouvernement antérieur. Cette réforme 
administrative est présentée comme un sur l'avenir, tendant à prou­
ver qu'il ne s'agit plus d'un simple programme qui pourrait être supprimé par le 
1J1"'l)lU';;'lU suivant, comme le fut le SAM. 
Le Salinas, loin d'avoir l'État de bien-être, comme son 
discours néolibéral en matière ecclno:mt(lue l'aurait laissé supposer, a maintenu 
les programmes sociaux existants et en a créé de nouveaux, destinés aux 
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groupes sociaux qui avaient leur mécontentement à l'égard des poli­
tiques gouvernementales depuis les années soixante-dix, soit par l'abstention, 
soit en votant contre le PRI comme en 1988. Ces groupes sont aussi ceux qui 
ont le moins de chances de profiter des politiques économiques néolibérales. 
Comme on pouvait s'y attendre, le PRI a regagné en 1991, lors des dernières 
élections les voix en 1988 après urIe campagne électorale 
menée dans les meilleures traditions populistes. L'ancien devenu parti de 
la Révolution démocratique et le Parti d'action nationale (PAN) sont 
redevenus des partis minoritaires, au niveau national, même s'ils ont pu affrrmer 
leur présence au niveau local, là où la fraude électorale devenait trop contestée. 

*** 

Durant la période 1982-1990, le niveau de vie de la majorité de la population 
mexicaine s'est abaissé au point de mettre en danger la du régime 
post-révolutionnaire, comme l'ont montré les mouvements de protestation mas­
sifs et la rébellion électorale. La question qui se pose désormais est d'abord de 
savoir si ce qu'on a appelé la "décennie perdue" ouvre la voie à de nouvelles 
structures politiques, différentes du corporatisme qui a garanti la stabilité poli­
tique du depuis les années et d'évaluer le 
politiques sociales dans ces changements. Avant le gouvernement de 
La Madrid, les publics tentèrent le syndicalisme dissident 
en s'appuyant sur le leader officiel du Fidel Velazquez, le patron 
de la CIM, le syndicat. fit mine de se rebeller, lors-
qu'il menaça de lancer une grève générale et préconisa ouvertement le moratoi­


re de la dette, le gouvernement se tourna vers les autres syndicats traditionnels. 

De même, il s'opposa à la tendance démocratique "rebelle" du syndicat des ins­


tituteurs - le plus important en nombre d'affiliés.74 Il semble qu'avant 1988, le 

gouvernement pas mesuré à quel 


tions de vie avait les leviers traditionnels de la légitimité VVLAU\.j ...."'. 


gré l'ampleur des mobilisations populaires urbaines sur la question t"""'''''''rt> 


contre l'inflation, contre les bas salaires, contre le traitement des victimes de 

l'explosion de gaz de San Juanico de 1984. ou encore, contre l'apathie du gou­

vernement après le tremblement de terre de 1985. L'attitude du gouvernement 

change, en fait, à ce moment. Il ne pouvait que fournir des logements aux vic­


times, étant donné la visibilité et la légitimité de leurs \O"AO"''''''''''<3 

Le président Salinas semble avoir cherché à renouveler la clientélaire de 


la politique mexicaine vis à vis des pauvres. Il a marginalisé ouvertement les 
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représentants syndicaux officiels dans les discussions sur le traité de libre échan­
ge avec les États-Unis et le Canada. Dans les cérémonies publiques, le dirigeant 
de la CTM a brillé par son absence. Salinas en outre, employé à réduire le 
nombre des représentants syndicaux sur les listes électorales du PRI En ~'b'-" 
en juin 1992 l'accord de productivité avec les seuls chefs de syndicats pouvant 
se prévaloir d'accords salariaux négociés en fonction de la productivité 
obtenue, il porte sérieusement atteinte au pouvoir de la bureaucratie syndicale. 

l'emphase mise sur l'aspect dOIUlant-donnant de la c'est-à­
dire sur clientéHste traditionnel, demeure emblématique du mode 
d'engagement à assurer l'expansion de l'État de en parfaite cohérence 
avec les pratiques électorales du à la limite de la qui sont bien 
loin d'avoir disparu. Mais l'encadrement corporatiste des secteurs populaires, 

accompagne le développement de la protection sociale depuis ses origines, 
fait désormais à un atomisé et reposant sur un 
réseau de petits patrons et sans 
contact entre eux. Le nouveau pacte social n'est sans doute pas sans rappeler 
l'ancien, puisque la réforme sociale consolide le pouvoir du PRI et l'omnipoten­
ce du Président La politique sociale continue bien d'être une clé de voûte de 
l'autoritarisme, mais son assise n'est une structure verticale typique du rap­
port entre patron et client. Sa réorientation renvoie moins à une dynamique 
clientéliste et au paternalisme de l'État qu'au changement du processus électoral. 
Il est sans doute loin d'être évident, comme l'affrrment de nombreux chercheurs 
<U"............."'. 
que la marche vers un compétitif soit désormais irréver-

Les à la démocratisation du PRI ont mené à l'expulsion des 
non-conformistes. à l'origine du FRD qui fut de gagner l'élection de 1988. 
Plutôt que d'envisager la défaite, la réforme électorale et la fraude généralisée 
permirent de l'éviter. Pour autant que l'expression de la majorité, et la pratique 
pacifique de l'alternance, soient des principes de base de la démocratie, l' opti­
misme n'est pas encore de même s'il est indéniable que le processus élec­
toral parvient maintenant à traduire les demandes des citoyens et à obliger les 
élites politiques à y répondre sans qu'elles puissent nécessairement exiger en 
échange le vote pour le PRl. La contrainte électorale conduit à répondre tant 
aux demandes du courant démocratique conservateur, représenté par le PAN, 
par la politique d'ouverture économique et de retrait de et en intégrant 
l'élite patronale aux mécanismes de décision par la voie du "Pacto", qu'à celles 
du courant progressiste que représente le PRD, en maintenant la protection 
sociale et en élargissant sa cible, de manière à emayer le déclin du niveau de vie 
et de la pauvreté. 
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L..I.lL.JLI LIMITES DE L'ÉTAT 
EN AMÉRIQUE LATINE. 

CITOYENNETÉ, INTERVENTION SOCIALE 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

JAIME MARQUES-PEREIRA* 

Ce texte s'interroge sur les rapports entre la sphère 
en Amérique latine. Cette question est ici 

vention sociale de l'État. On s'attachera d'abord à mettre en évidence la com­
plémentarité entre les institutions sociales et le clientélisme sur laquelle s'est 
fondée jusqu'à présent la légitimité de l'État. et ensuite à montrer que l'interpé­

nétration entre la sphère privée et la sphère que cette com­
plémentarité pose aujourd'hui un enjeu de la réforme de : la 
consolidation des bases politiques et économiques de sa souveraineté. Une telle 
hypothèse s'impose à la lumière des mutations qu'ont la crise de la 
dette et la démocratisation. Elle conduit à penser que l'avenir économique de 
l'Amérique latine s'avère désormais aussi des modalités de son 

insertion dans l'économie mondiale que d'une évolution de l'ordre politique qui 
permette de résoudre de façon durable les problèmes de de l'État. La 
configuration du modèle de développement 
tions économiques et des rec:onlpctSltlOflS 

par à celle de l'inter­

l'oeuvre se joue à l'interface de ces deux contraintes. 

* Institut des hautes études de AIIJenque latine, Université de la Sorbonne nouvelle, 
Paris ID 
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La question de la légitimité de l'État semble particulièrement complexe au 
regard de l'évolution des années quatre-vingt. Son analyse engage une cornpré­
hension des réalités qu'on tient pour mais qui s'entre­

étroitement en latine, à savoir la démocratie, d'une part. et le 
clientélisme et la corruption, d'autre part. La restauration de l'État de droit ne 
les a pas fait disparaI"tre, Join s'en faut. Elle s'accompagne d'ailleurs d'un ébran­
lement de la souveraineté de l'État. que font de nombreux socio­
logues du peu politique les mouvements revendicatifs résultant 
de la dégradation des conditions de vie, conduirait d'ailleurs à penser que 
'ench,llnlement des effets pervers de l'ajustement au niveau ec(momi(~ue se tra­

duit au niveau social par une anomie qui, dans certains cas, pourrait favoriser 
une libanisation de l'État. 
Sa souveraineté par à déjà ébranlée au niveau mClDétailre 
pourrait se voir sapée de J'intérieur du fait de son incapacité à enrayer le délite­
ment de l'autorité publique dan.<; les territOires de la pauvreté, sont 
abandonnés à la violence des pouvoirs parallèles de mafieux. Une telle 
évolution met en fait à nu une caractéristique structurelle de l'État latino-améri­
cain, pour le moins paradoxale, et que les sciences sociales ont quelque peu éva­
cuée de du développement: cet État, qu'on a toujours tenu pour tradi­
tionnellement interventionniste, n'est pas encore parvenu à consolider pleine­
ment l'autorité publique ni à garantir son monopole de l'usage légitime de la 
violence. Le droit qu'il édicte ne semble pas universellement applicable; il est 

peu ou pour le moins, aisément contoumable. Ce caractère VH."'''',U,"''­

de l'exercice du pouvoir de l'État ne semble pas avec la démo­
cratisation, la restreignant à une citoyenneté peu effective. La question se pose 
alors, comme le souligne Guillermo O'Donell, de savoir comment ce mode de 
fonctionnement de l'État affecte la transition politique et les restructurations 
économiques.! 

Le sentier d'un nouveau mode de développement tiré par les paraI"! 
bien loin la voie que suggère l'idée du "one best way" qui, depuis 
les années cinquante, polarise le débat sur la croissance économique. La clé 
d'un enchaînement heureux de la stabilisation macro-économique, de l'ouvertu­
re et du retour à une croissance durable, ne peut être assimilée à une 
nouvelle séquence idéale dicterait l'ordre des priorités économiques, et 
même politiques. Les prêteurs et les conseillers en ajustement structurel au Sud 
comme à l'Est font aujourd'hui du retrait de l'État une condition de la démocra­
tie. Le problème que soulève cette conditionalité en norme de 
conduite des politiques publiques- est de définir une idéale 
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semble irréelle au vu de des années quatre-vingt. Le postulat 

d'une fonctiOImelle entre le politique et l'économique, définie 
par l'équation entre plus de marché et de démocratie par la voie du moins 
d'État, semble bien loin d'être conftrmé dans le cas de latine. 

L'ouverture externe est certes incontournable, mais elle représente un 
est loin d'être gagné. Les aléas imposent de sa mise en oeuvre en 
de tels termes se situent d'abord au niveau d'une évolution de l'économie mon­
diale dont aucun modèle de ne peut pour l'instant indiquer le cours 

qu'elle suivra. sur la 1'>""''''''''' 

investissements étrangers ou de la place que latine pourra se tailler 
dans le commerce international. Mais les aléas sont également d'ordre politique 
et ils renvoient à ce titre au défi démocratique. Les années quatre-vingt l'ont 
clairement montré par les de crédibilité de la politique ecC)fiOIlli(lue 
qui ont anclemient contribué à son caractère "'....",tf",'" particulièrement en ce 

concerne les mesures de désinflation. L' de l'ajustement. de ses 

échecs et de ses succès impose à cet égard de sortir de la perpecti­
ve normative par laquelle on pose le rapport entre démocratie et 
croissance économique en fonction des vertus et des failles de l'État 
et du marché dans l'allocation des ressources ou dans la répartition du revenu. 
Les problèmes de crédibilité de la politique économique sont au premier chef 
liés à la stabilité du taux de change, comme le montre l'analyse des conditions 
de succès des mais ils renvoient par ailleurs à la ques­

tion de la gouvernabilité qui fait de la de une variable straté­
gique de la mise en oeuvre de l'ajustement. que revêt la ''''lS'UU.ll"" 

de face au resserrement de la contrainte externe, plus particulièrement 

pour maîtriser les effets inflationnistes de l'endettement et de l'ajustement, 
conduit alors à penser que la politique sociale ne constitue pas seulement une 
variable de la stabilité mais beaucoup qu' aupa­

ravant un enjeu majeur de la régulation La question de la politique 
se pose comme un déterminant sur le long terme du retour d'une 

croissance économique durable parce que la légitimité de ne peut plus 

reposer comme par le passé sur une régulation sociale tablant sur la complé­
mentarité entre l'État de bien-être et le clientélisme. La cohésion sociale ne peut 

être assurée sur une telle base du fait de l'aggravation de la pauvreté et la 

1"'...... ",(1..'"'11 dont elle est désormais 
La crise de la dette a mis en échec le modèle de ""'''JIJIJ'''''''''lll protégé repo­
sant sur une intervention publique qui fut aussi essentielle pour la valorisation 
du capital qu'elle était limitée sur le social. La redéfinition du rôle de 
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doit bien sfir répondre à un resserrement de la contrainte externe qui soumet 
cette valorisation à de nouvelles formes de concurrence, vu la globalisation du 
marché mondial, mais elle se pose également par rapport à la nécessité d'asseoir 
sur de nouvelles bases la puissance publique. La de la société 
exige désormais de légitimer l'État non plus seulement par aux groupes 
sociaux qui ont bénéficié de l'industrialisation protégée mais par rapport à 
l'ensemble de la Nation. Le n'est pas sans ressource pour élargir 
les bases sociales de l'État, comme en témoigne le nouveau souffle que la 
démocratisation semble lui fournir pour l'instant. Les vertus des 
politiques de compensation du coût social de l'ajustement sont probablement 
plus liées à cette dynamique politique qu'à leur efficacité réelle à enrayer 
l'accentuation des inégalités. Une telle stratégie apparaît toutefois comme une 
fuite en avant dans la mesure oü elle la redéfmition du entre la 

et la sphère publique l'évolution de la société. 
publique ne sera pas ici 

dans la normative qui dans la pensée économique ortho­

doxe mais comme une production sociale. La défrnition normative de la frontiè­
re entre l'une et l'autre, à partir de d'une plus grande efficacité écono­
mique des privées, fonde une démarche d'analyse qui ne nous ren­
seigne en rien sur les logiques sociales qui séparent dans l'économie réelle le 
privé du public. Dès lors qu'on se pose une question aruilytique de ce type, il 
faut sur le développement des activités privées et de public 

socio-génétique.3 à COlnplrenare 
port privé/public est sociologiquement contextualisé, c'est sur les 
processus qui expliquent comment ce rapport s'établit dans la réalité 
politique et économique. On peut alors s'attacher sur cette base à cerner d'abord 
le sens des normes qui délimitent institutionnellement le privé et le public, et 
ensuite saisir pourquoi la réalité s'en écarte.4 Poser le problème de la 11;#~,Ul<IU\J'U 

par cette approche, implique d'identifier les rapports qu'entretiennent dans 
l'histoire le développement de l'État et celui de l'économie capitaliste de mar­
ché. Une telle démarche conduit dès lors à concevoir la régulation écc)llOmÎ(lue 

et sociale, non pas en termes de l'action de pour compléter celle 

le marché, mais en cherchant à définir les modalités de la reproduction conjoin­
te de l'ordre économique et de l'ordre considérés comme deux 

niveaux de structuration de la société qui couvrent l'ordre domestique.5 

dans cette perspective qu'on s'est interrogé sur l'importance du politique dans 
la configuration des alternatives écononomiques auxquelles est confrontée 
l'Amérique latine la crise de la dette des années quatre-vingt, et plus 
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culièrement sur la place qu'il faut attribuer à l'intervention sociale de l'État 
dans cette interaction entre l'ordre et l'ordre n.n,'"un,,,, 

RAPPORT PRlVÉlPUBLIC ET DE BIEN-ÊTRE 

Au risque de tomber dans un scbématisme réducteur de la complexité évidente 
telle question, on caractérisera la de l'État qui s'est mise en 
en Amérique latine depuis comme une combinai­

son du clientélisme et des institutions établies sur le modèle du "Welfare State" 
propre aux pays Il faut les considérer comme deux piliers politiques 
qui définissent des modalités sociale à la fois complémentaires et 
contradictoires. L'un est édifié sur la base d'un ensemble de droits civils, 
tiques, et sociaux, qui garantissent tbéoriquement à chacun son statut de 
citoyen. Ils n'en fondent en réalité les conditions d'exercice que si l'individu est 
un travailleur salarié, vu des services sociaux d'assistance face à 
l'ampleur de leur demande. repose, au contraire, sur un ensemble de 
pratiques qui ne sont pas codifiées par le droit, et peuvent même y contrevenir. 
Elles ne sont pas pour autant aléatoires puisqu'elles renvoient à des normes 
sociales fixant les droits et les devoirs non écrits, associés à un rapport d'allé­
geance. Ceux à qui sont déniés les droits formels relevant de la citoyenneté (ou 
dont l'exercice est l'objet d'un marchandage quelconque) sont contraints de 
recourir à la protection d'un social, c'est-à-dire de nature privée 
si c'est un agent de l'État qui l'exerce), lui garantissant une place dans la socié­
té, non pas sur la base du de la citoyenneté, mais par des pratiques 
instituent une privatisation de public. 
La coexistence de ces deux modalités d'intégration sociale revêt un caractère à 
la fois et contradictoire qui fait de la différenciation sociale un 
mécanisme '-u...o~.nn)", et d'exclusion tout à la fois. Elles se révèlent contra-

sociales qu'elles mettent en oeuvre. Les droits 
sociaux renvoient à la norme universaliste qu'est la alors 
que le clientélisme une inégalité de condition sociale, tenue pour 
légitime. Elles se révèlent par ailleurs complémentaires, non pas du fait 
permettraient la coexistence de deux blocs sociaux distincts, l'un l"nI'..rI"',......." 

l'autre traditionnel, comme le prétendaient les théories dualistes de la moderni­
sation, mais parce que les individus sont contraints de s'appuyer sur ces deux 
types de normes dans le jeu social. Cette caractérisation des fondements de la 
légitimité à poser la coexistence d'un État de bien-être et du clientélis-
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me comme un fait social total. 
Cette ambivalence de la cohésion sociale doit être rapportée à l'interaction entre 
l'ordre politique et l'ordre économique qui se met en place lors de la genèse de 
l'État moderne en Amérique latine dans le contexte de l'imposition du libre 

""',,,,,,"',, sur les marchés coloniaux au tournant du XIXe siècle. Les 
Nations latino-américains se constituent sur le modèle républicain, issu de la 
philosophie des Lumières mais, dans la pratique, l'espace public qui est institué 
se retrouve limité à la réglementation des échanges extérieurs. L'autorité 
publique à l'intérieur de la Nation demeure en grande en des appa­
rences juridiques, une affaire privée en raison du pouvoir discrétionnaire que 
conserveront, parfois ce jour, les propriétaires terriens sur leurs 
employés. Ils les perçoivent plus comme leurs gens que comme des citoyens, au 
sens de sujets de droit à eux-mêmes. La souveraineté de l'État, dans ces 

sociétés structurées autour de la grande demeure fragile sur 
le interne tant que le ne se pas nettement du dans les 
représentations que se font les individus du pouvoir légitime. 
L'affU'Illiltion de la citoyenneté politique, défmie d'abord par le suffrage censi­
taire et ensuite universel, accompagne l'affirmation des classes urbaines et 
d'une paysannerie dont les intérêts peuvent des maîtres des latifundia.6 

On ne verra pas au cours du XlXe le d'allégeance se muer 
en clientélisme électoral. La perspective d'une citoyenneté associée à 
celle d'une salarisation de la population active que l'État développementiste 
cherchera à promouvoir à partir des années trente, ne remettra pas en cause cette 
privatisation de public. On comprend dès lors que, dans la société civi­

Antlerlqule latine, la différence entre les individus soit encore posée en 

"",',..'uv',,", comme dans les sociétés pré-bourgeoises de l'Ancien 
me européen. Les différences sociales sont moins mesurables en termes stricte­
ment marchands qu'elles peuvent dans les pays développés. Cette caracté­
ristique de la socialisation en latine renvoie à ce qu'on pourrait appe­

i"J..,,>.........,vel~)ppement de Celui-ci demeure soumis à un ordre poli-
qu'il ne l'organise. On peut considérer qu'il conserve enco­

re des traits qui sont caractéristiques des monarchies absolues de l'Ancien 
me, dans la mesure où les réseaux de clientèles l'utilisent pour se consolider au 
travers d'une distribution "informelle" de la rente L'État ne dès 

lors, que prêter le flanc à une logique corporative particulièrement exacerbée au 
point que le monopole de la violence lui soit contesté, comme il l'a été pour les 
monarchies absolues. Les puissances sociales qui contrôlent les réseaux de 
clientèle ont conservé présent du moins un pouvoir de domination tenu 
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pour légitime, même si elles doivent en répartir le monopole avec la puissance 
publique sur les domaines de la vie sociale qu'elles contrôlent. 
Les modalités de cette répartition sont aussi variées que les domaines de la vie 
sociale où l'on peut observer cette privatisation de l'espace public. Celle-ci ne 
concerne pas seulement l'intervention sociale de l'État. On sait par exemple à 

quel point elle est active dans la plupart des activités économiques pour les­
quelles l'État ouvre des marchés. Le pouvoir clientélaire peut, par ailleurs, dis­
poser d'une assise territoriale, comme c'est souvent le cas des aires périur­
baines. La privatisation de l'espace public favorise alors un fonctionnement par­
tiellement mafieux des rapports entre l'État et les groupes sociaux. Le clientélis­
me politique, la corruption et la ségrégation spatiale font alors système comme 
le montre l'analyse de la croissance urbaine d'une ville du Nordeste brésilien ­
Joao Pessoa- dont l'essentiel de l'activité économique repose sur la redistribu­
tion d'une rente publiqueJ Le clientélisme doit donc être perçu comme un phé­
nomène sociologique multiforme. Il n'est pas seulement une pratique électorale 
mais aussi une technique de gouvernement de la société. A ce titre, il traduit une 
forme de privatisation de l'espace public aux antipodes de celle par laquelle 
Habermas caractérise l'évolution de l'État libéral à l'État social en Europe. 
Dans l'analyse qu'il en fait, l'écart par rapport à la norme de séparation du privé 
et du public se réalise par la voie d'une représentation de l'un et de l'autre qui 
évolue en fonction d'un double mouvement de socialisation de l'État et d'étati­
sation de la société.8 La perméabilité de la frontière privé/public en Amérique 
latine traduit certes, comme en Europe, une complémentarité entre le dévelop­
pement de l'État et celui de l'économie de marché, mais elle exprime également 
la rémanence du modèle de la sphère publique qui s'est constitué au cours de la 
féodalité européenne dans la fusion de l'autorité "privée" et de l'autorité 
"publique". Les conditions de genèse de l'intervention sociale de l'État permet­
tent de parler, à l'instar de celles qui sont à l'origine de l'État-providence en 
Europe, d'une invention du social9, comme en témoignent les débats dans la 
plupart des pays latino-américains, dès le début du siècle, sur la nécessité d'une 
hygiéne et d'une protection sociales, qui engagent la responsabilité de la collec­
tivité. Cette ressemblance originelle ne se reproduira pas au niveau des régimes 
de croissance de la sphère sociale de l'État. 
Les droits sociaux des travailleurs salariés ont été concédés en Amérique latine 
comme ailleurs à la suite de la montée des revendications ouvrières depuis le 
début du siècle. L'organisation des institutions sociales y a suivi une logique 
corporative qui répond aux capacités de se mobiliser des différentes couches de 
travailleurs, et donc de s'imposer comme sujet politique. La reconnaissance de 
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droits sociaux à une population de en à partir des années 
s'inscrit toutefois dans le sillage des conditions effectives de l'exercice de la 
citoyenneté, héritées du XIXe siècle. la représentation parlementaire 
passera du suffrage restreint au ce passage sera l'occasion 
d'une systématisation du contrôle du vote en perfectionnant la fraude, aupara­
vant plutôt artisanale, par toutes sortes de mécanismes légaux ou non..l0 L'ins­
tauration des droits sociaux s'est d'abord comme en Europe, au bénéfice 
des seuls travailleurs disposant d'une de cotisation assurantielle, et 

--J!--'-- de garantir un droit universel à la sociale, a été rapidement 
consacré par les États, qui Y feront référence dans l'acte fondateur de l'OEA en 
1948. Une telle évolution marque la différence entre le libéralisme des oligar­
chies terriennes, pour lequel la gestion de la question sociale n'est du ressort de 

qu'en ce qui concerne le maintien de l'ordre public, et l'intervention 
sociale des populistes qui, pour assurer leur ne pouvaient 

restreindre la citoyenneté à l'exercice des droits politiques. Il leur faut élar­

'''''''''''''''' public en conférant à l'État le pouvoir d'édicter des normes juri­
les conflits survenant dans le monde du et qui ne trou­

vaient pas de solution dans le cadre des contractuels par lesquels la 
est dans la pensée se d'elle-même. La 

\.IU<;·"U\.JU sociale ne pourra plus être considérée comme une simple question de 
pour rappeler une phrase célèbre prononçée par un président brésilien 

à la mise en place d'une législation sociale dans les années 
de cette évolution n'a d'autre raison que de souligner la signifi­

revêt du point de vue du rôle à dans la régulation 
et sociale en Amérique latine. Celui-ci s'est vu d'abord limité 

conformément au modèle libéral aux fonctions traditionnelles, mais 
il deviendra de plus en significatif au fur et à mesure que se une 
économie industrielle et que les sociétés latino-américaines s'urbanisent. Le 
œ,rel()ppemlfnl des fonctions de régulation sociale de l'État sera bien 
moins effectif que celui de ses fonctions de 
On ne réduire l'explication de la faiblesse de l'intervention sociale de 
l'État, en aux pays développés, à une strictement 

en termes des rapports de force des classes sociales et de leur capacité 
d'instrumentaliser en fonction de leurs intérêts. La du mécanicis­
me d'une telle qui a longtemps prévalu dans la littérature latino-
américaine sur a de mettre à jour la dimension des 
obstacles à une intervention plus effective de l'État dans la régulation sociale en 
Amérique latine. dimension économique renvoie à la question de la 
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contrainte externe qui pèse sur les économies latino-américaines tou­

jours, à la différence des pays développés pour lesquels le ne se pose 
réellement que depuis les années soixante. Ces obstacles de nature écc,noJmiclue 

relèvent des limites structurelles que fait peser sur la demande de travail salarié 

la spécificité du régime d'accumulation intensive du capital résultant de l'histoi­

re de l'insertion des économies latino-américaines dans l'économie mondiale. 

Le retard du développement des biens de production, et la dynamique du pro­

grès de cette industrialisation dépendante, expliquent que la croissan­
ce de l'emploi ne parvienne plus à rattraper cene de la population active urbaine 
depuis les années cinquante, c'est-à-dire à partir du moment où l'investissement 

devient de plus en plus intensif en capital avec la pénétration du capital "'''','U1;'''1 
et le à une substitution d'importations de biens plus lourds. 

si on limite à cette dimension économique du problème les causes des fai­

blesses de l'intervention sociale de l'État en Amérique latine, on serait amené à 

coIlchrre, face à l'importance croissante du secteur informel (identifiée à cette 

"V'''"'u ..... ''''' du d'accumulation, ainsi caractérisé d'excluant), que l'État de 

Olen-e~rre ne peut en fait un mythe, ou une idéologie pour justifier une 

intervention publique de plus en plus décisive pour la valorisation du capital. 
Une telle paraît sans doute pertinente dans le sens où l'on peut dire 

que le modèle du "Welfare s'est révélé a posteriori inadapté à l'évolution 

du marché du le de l'universalité du droit à une forme 
ou une autre de sociale se retrouve vidé de toute substance. Il s'agit 

là d'ailleurs d'une des principales dimensions du déficit actuel de légitimité de 

La crédibilité de l'idée que l'État est le garant de l'intérêt général repo­

sait sur celle de sa à promouvoir le progrès social par le 

biais de son volontarisme industrialisateur. Sa légitimité était ainsi fondée sur la 
d'une intégration progressive, mais conçue à terme comme irréver­

de la active dans le salariat Cette légitimité sera progressive­

ment remise en cause au fur et à mesure qu'une telle perspective n'apparaît plus 
que comme une utopie. La symbiose entre l'État de bien-être et le clientélisme 

sur le plan politique. L'interaction entredeviendra alors 

l'ordre 

péril, comme on le verra plus 

La combinaison entre une sociale clientéliste et celle qui est assurée 

de droit par les institutions dont relèvent les travailleurs salariés déclarés doit 

être considérée comme le résultat d'un ensemble de pratiques sociales qui maté­
rialisent cette interaction. pas seulement un déni 

de citoyenneté pour ceux qui sont exclus de sociale par leur statut 

combinaison ne v.",._•• _ 
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,",U'V'U". Elle affecte le fonctionnement des institutions sociales dans leur 
ensemble. Même les ayant-droit sont en effet le plus souvent contraints de 
recourir à la protection des patrons politiques pour avoir accès aux prestations. 

d'ailleurs particulièrement le cas en ce qui concerne le logement, ce qui 

explique pourquoi la question urbaine est devenue un de conflits sociaux 
oil s'exprime clairement ce déficit de légitimité. Ce mode de fonctionnement 
des institutions sociales. par lequel l'espace privé déoorde sur public. 
doit donc être considéré comme un élément essentiel de la ."1', ......... ,,,.. 

du travail qui s'opère darIs la COinplememaI entre ce 

teurs formel et et autre chose qu'une ....v.uj.J.".;;U""'"t4l entre 

le de la règlementation du marché du travail et la de la 

contourner ou de la détourner. L'application discrétionnaire de la législation du 
travail et de la législation sociale révèle en fa il, dans l'économie réelle. une 

entre la 160il1 ...... du droit et celle d'accords ou de conventions 
"VI.........". passés en marge ou en contradiction avec la légalité "'!'.,au,...,,,. en [m 
de cornote. que la question de l'informalité renvoie à celle de 
Le lien entre formalité et informalité des rapports de travail est au coeur de 
l'interaction entre l'ordre et l'ordre économique, et à ce titre, il y a 
tout lieu de penser que discrétionnaire du droit dans du 
marché du travail constitue la clé de de sa régulation. La faiblesse relative 
de l'intervention sociale de l'État ne relève donc pas seulement à une causalité 
économique tenant aux limites de la salarisaHon. Le système d'emploi et de 
re~)fOl:1U(;fJOin de la force de travail, constitue la base économique de cet État 
de s'explique autant par le fossé croissant entre l'offre el la demande 
de travail salarié que par l'articulation entre formalité et informalité que 

un ordre politique dont la reproduction passe par la possibilité d'un usage dis­
crétionnaire du droit. Le manque de consolidation de l'espace en 
résulte doit alors considéré comme un niveau de détermination du modèle 

de croissance économique. On ne peut développer ici cette question en montrant 
comment la différenciation sociale qui sur cette base structure le marché 
du travail, et devrait donc être comme une variable déterminante de la 

régulation de l'économie.12 voulait seulement, par là, ~~'~'b"V' 
que cette relève de la logique d'intégration et d'exclusion 
qui est à l'oeuvre sur le marché des biens collectifs dans la combinaison des 
politiques de bien-être et du clientélisme. 
L'État de son imbrication avec le clientélisme, ne donc 
pas être réduit à une simple opération de légitimation. Si son fonc­

tionnement clientélaire et l'informalité des rapports de travail sont le 1)1\-IUUH 
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d'une même histoire, se pose alors la question de savoir tout en étant le sup­

port d'une utopie il n'en est pas moins un élément d'explication 
du modèle de croissance. 13 Pour plus que son mode de fonctionnement le 

détourne de ses officiels d'homogénéisation "''''',''Uv, 
autant conclure à l'inexistence d'un en 

comme on aurait tendance à le faire par comparaison aux pays 

l'on s'en tient à la que peuvent représenter les revenus du travail, 

directs et indirects, dans la demande globale, on serait en effet amené à une telle 
conclusion par référence au rôle qu'a pO attribuer la théorie de la régulation à 

leur croissance continue dans la stabilisation à long terme de l'accumulation 

dans les pays développés. L'intervention publique dans la reproduction de la 
force de travail jamais parvenue à en faire, en latine, le moteur 

d'une croissance tirée par de la consommation 

populaire, Les sociales pas moins un élément essen­
tiel de la mais leur fonctionalité à ce niveau n'y est pas 
du même ordre parce que les mécanismes de la sociale sont tout 

autres. Sur le plan de l'équilibre entre l'offre et la demande globales, elle se 

situe dans sa contribution à l'expansion des classes moyennes, et donc à l'émer­

gence d'une troisième demande dans un marché de consommation segmenté par 

une polarisation excessive de la distribution du revenu.14 Le développement de 

l'État de finance en partie la consommation collective de cette classe 

moyenne. Il lui assure, entre autres choses, l'accès à la propriété, sup­

port matériel et de l'expansion de la consommation des biens 

durables, à la par l'État du marché immobilier.15 Les politiques 
sociales ont aux impératifs de l'accumulation au même titre que 

l'orientation donnée à cette à la 1JV'''U'~Uv ec()nC)ffilQUIi!. 
Ce n'est pas là le résultat d'un quelconque déterminisme économique ou d'une 
instrumentalisation de l'État par des groupes mais plutôt le reflet de 

l'ambivalence de la cohésion sociale qui prévalait alors. 

DÉFICIT LÉGmMlTÉDE ET CRISE DE RÉGULATION 

Il est certes manifeste que la combinaison entre une protection sociale ''''~IV".(llAt 

sur le clientélisme et des politiques assises sur la puissance publique affecte 
énormément leur fonctionnement. Mais, la responsabilisation de l'État vis-à-vis 
de la question sociale constitue une réalité difficilement réversible. Elle ne fait 

que croître qu'il est admis que la ~U''''''W'VU sociale n'est pas une 
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affaire d'ordre public. Elle évolue au rythme de la complexification d'une société 

civile au sein de laquelle, désonnais, les groupes sociaux commencent à affirmer 
une capacité d'expression propre sans plus passer obligatoirement par les canaux 
clienlélaires, ce dont témoigne l'importance que prend l'opinion publique dans le 

jeu politique. L'histoire de l'État de bien-être en Amérique latine, tout en étant 
marquée jusqu'à présent par le n'en démontre pas moins une autre 

tendance de longue durée, celle à l'universalisation du droit à une protection 

sociale. Ce mouvement accompagne d'ailleurs de façon quasi linéaire la progres­
sion du taux d'urbanisation dans les différents pays du continent.16 

à ce au début des années quatre-vingt, les poli­

tiques d'ajustement n'ont pas bouleversé cette évolution. Le fait de modifier les 

mécanismes de l'assurance et de l'assistance sociale ne change pas les termes 
du problème de ce point de vue. Passer de retraite par répartition à 

un système par dont on à des COlnp.llgIll1eS 

privées, ou coupler la d'assistance à un auto-financement partiel des 

utilisateurs, ne remet pas en cause la responsabilité de l'État. La précarisation 

des services sociaux n'a d'ailleurs pas l'élargissement du public assuré 
ou assisté. Le problème de pose au premier chef cet elargu;selnellt 

est précisément la nécessité autant que les difficultés de remettre en cause les 

innombrables intérêts corporatifs et, de façon générale, le noyautage de la sécu­
rité sociale par la logique clientéliste. Celle-ci constitue, aux yeux des experts, 
le principal facteur d'effritement de son assise fmancière, par l'augmentation 

qu'elle autorise dans la actuelle, des dettes de l'État et des firmes à 
son égard.J7 de renvoient en fait au rapport privé/public. 

Le caractère contradictoire de la symbiose entre l'État de bien-être et le clienté­

lisme s'aggrave dès lors fait paraître comme utopique l'engagement de 
l'État à universaliser le droit à la protection sociale, sous une forme ou sous une 
autre. Il faut à cet que la plupart des ont réaffIr­

mé, dans le de la que les droits sociaux constituent bien 
une composante de la l'm~v~'nn"IP 

Ils y étaient bien contraints face aux revendications sociales ont rendu 

patent le déficit de de l'État. Celles-ci ont été en effet polUiqluelneltlt 

thématisées en termes de citoyenneté, c'est-à-dire en termes du lien OOlllU(lUe 
d'appartenance à la communauté nationale dont l'État est censé garantir l'uni­

versalité. qui s'affirment dans les divers sociaux où 

se joue la de la force de travail, doivent être pour l'indice 

d'une crise de régulation. Une telle hypothèse est ici formulée par induction de 

l'analyse qui vient d'être faite de la complémentarité contradictoire entre les 
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institutions de l'État de bien-être et le clientélisme. on analyse dans cette 
le mouvement social porte la démocratisation, il faut alors 

considérer qu'il recouvre en fait un enjeu beaucoup plus que ne le laisse­
rait supposer le caractère souvent ponctuel et éclaté des luttes. Il s'agit là. d'une 

mutation sociologique que l'on ne peut percevoir sans adopter une vision histo­
de longue durée qui conduit à. l'importance de l'État de bien-

non seulement dans le mode de développement passé de l'Amérique 
mais aussi à. venir. Une telle vision implique une inversion de problématique : 
parler de crise de régulation signifie que la question des limites de l'État ne se 
pose pas en termes d'un trop d'État, qui expliquerait son inefficacité et sa res­
ponsabilité dans la crise mais plutôt d'un sous-développement de 

qui résulte d'une forme de de public devenant 
désormais obsolète. 
Pour comprendre comment les formes d'intégration sociale qui ont recours au 
clientélisme deviennent aujourd'hui problématiques, il faut se reporter au chan­
gement social est à des institutions du de la 

classe ouvrière, et à sa suite d'autres groupes sociaux, comme sujets politiques. 
Au fur et à mesure que l'État de bien-être latino-américain apparat"! comme une 
caricature du modèle du Weifare State qu'on a cherché à reproduire, c'est pro­
gressivement l'idée d'une inefficacité de à. lutter contre la pauvreté et celle 
d'un instrumentalisé par les privés qui aux yeux de tous. 
On ainsi comment le dénigrement de l'État de bien-être par la 
libérale peut depuis lors s'avérer d'autant payant au niveau politique que les 
prestations sociales qu'il assure se dégradent et ne concernent de toute façon 
qu'une partie de la population. Les contradictions que recèle un tel système de 

légiitill1taÜ()n de l'État ont constitué le terreau de la crédibilité des prclpoi,iti4::ms 
néo-libérales en rntatière de lutte contre la pauvreté. Le discours politique qui les 
accompagne permet tant de justifier la privatisation des services publics que de 
faire croire à la possibilité de rendre désormais plus efficace l'action sociale de 
l'État, pour peu qu'eHe se concentre sur les situations d'exclusion par la voie 
d'interventions ciblées sur les groupes les vulnérables et ainsi à 
gérer le coût social de l'ajustement. A croire un tel discours, l'État prébendier se 
cachait derrière }'Estado de Bien-Estar qui ne serait donc en fm de compte qu'un 

de Mal-Estar - pour reprendre les termes du président Carlos 
Menem ; ce évidemment d'afflfffier que le retrait de répond à 
un souci de concilier efficacité et équité de l'action publique. 
Une telle idée témoigne de la fonctionalité de la rhétorique libérale dans le 
contexte d'une crise de légitimité de l'État. Face à. la crédibilité qu'aquiert, en de 
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telles circonstances. ce type de discours sur l'économie publique, il n'est sans 
doute pas inutile de rappeler que l'élimination dès prébendes par la simple dimi­
nution de la taille de l'État est pour le moins sujette à caution. L'hypothèse d'une 
corrélation entre la taille de l'État el l'ampleur de la corruption n'est 
même pas démontrable dans le cadre d'une analyse micro-économique fondée 
sur le utilitariste. Ce dernier tout autant conduire à la renverser: 
on peut tout autant en déduire que l'extension du service public, en diminuant la 
rareté du bien, une organisation plus efficace de l'administration, et donc 
de réduire les opportunités de corruption. On ne peut, en fait, comprendre l'éco­
nomie de la corruption, comme le montre la critique de l'analyse utilitariste des 
fonctions qu'elle remplit, sans faire référence à la puissance des réseaux clienté­
laires car ceux-ci se développent en complément de l'État et du marché, sans 
jamais d'ailleurs remettre en cause ces deux instances de pouvoir. 18 

La des limites de l'État en Amérique latine ne fait sens que par réfé­
rence à cette C'est à ce niveau peut comment 
se creuse son déficit de Celui-<::i tient non pas à un excès qui 
favoriserait la corruption et l'inefficacité mais à l'épuisement de cette complé­
mentarité fonctionnelle entre le système de pouvoir propre à l'espace public et 
le système de clientélaire de ceux qui contrôlent ces réseaux. C'est par 

à un tel contexte que l'on peut {'n,nT\,r"nl1r" 

idéologique de la rhétorique libérale. Les politiques sociales ciblées sur les 
groupes vulnérables. par lesquelles on a cherché à concilier la démocratisation 
et l'ajustement économique doivent être comprises comme une réponse à 

l'échec de l'État de bien-être sur le politique. Elles représentent une tentati­
ve de restaurer la crédibilité du discours universaliste de l'État face à 

tion, et surtout à la politisation, de l'exclusion sociale. l9 Cette réponse au déficit 
de légitimité de l'État est, verra-t-on, aléatoire car elle repose essentiellement 
sur un réaménagement du clientélisme qui permet, sous certaines conditions, de 
préserver son potentiel d'intégration sociale. Le consensus libéral qui a pu 
émerger dernièrement sur une telle base semble fragile dans la 
mesure où le déficit de de l'État traduit en fait une crise de régulation. 
Les années soixante-dix et quatre-vingt doivent être vues dans cette perspective 
comme une phase où se manifeste progressivement l'entrée en crise de ces 
formes de régulation. Depuis lors, on effectivement que l'évolu­
tion de la société civile en Amérique latine présente un cours nouveau à deux 
niveaux. En premier lieu, le développement des rapports marchancts20 s'accom­
pagne désormais de conflits de travail, et sans doute plus encore, de conflits 
urbains qui posent de façon politique la question des dimensions socio-écono-
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miques de la citoyenneté. Les uns comme les autres ont fmi par modifier pro­
fondément l'action sociale, dans la mesure où les processus identitaires des 
groupes populaires sont devenus plus autonomes. Ils commencent ainsi à se 
libérer, du moins au niveau symbolique, de la domination clientéliste. Les tenta­
tives de l'adapter aux règles de fonctionnement de l'espace public, que l'on peut 
observer dans la gestion urbaine, permettent sans doute de maintenir son effica­
cité au niveau électoral, mais elles impliquent parallèlement une reconnaissance 

par l'État de sa responsabilité dans l'absence de satisfaction des besoins de 
base. En deuxième lieu, l'ampleur prise par les phénomènes de marginalisation 
élargit toujours plus le fossé entre la demande de faveurs des clients et l'offre de 
protection que sont capables de dispenser ceux qui contrôlent les réseaux de 
clientèle. Cette offre ne peut plus croître dans une conjoncture de crise fiscale 
qui aiguise la concurrence dans l'appropriation et la redistribution de la rente 
publique. La légitimité de ces formes de domination privée s'érode progressive­
ment, au fur et à mesure de la perte d'efficacité du clientélisme, particulière­
ment au niveau symbolique: alors que la crise économique multiplie certaine­
ment les demandes de faveurs, la démocratisation remet en cause la légitimité 
du favoritisme. C'est la répartition du monopole de la violence légitime entre la 
sphère publique et la sphère privée qui est dès lors contestée. La corruption 
visible n'est plus perçue sur le mode du "cela va de soi", elle devient l'objet 
d'une thématisation politique. 
S'interroger sur ce que peut impliquer à plus long terme une telle mutation 
sociologique, conduit à poser l'hypothèse que l'urbanisation engage un renfor­
cement de la puissance publique qui réponde à la complexification de la société 
civile. On reconnait là une caractéristique universelle du développement des 
rapports marchands que Marx avait mise en lumière dans sa critique de la 
conception de l'État de Hegel. On aurait tort de croire que l'Amérique latine 
échapperait à ce qu'on peut considérer comme une loi du développement de la 
civilisation occidentale, par laquelle l'approfondissement de la division sociale 
du travail s'accompagne d'une interdépendance croissante entre l'État et la 
société expliquant la nécessité d'élargir l'accès de l'espace public.21 Il s'agit là 
bien sûr d'une mutation sociologique qui, comme on l'a déjà souligné, s'inscrit 
dans la longue durée et dont on ne peut déduire mécaniquement les effets à 
court ou moyen terme sur l'évolution de l'État. Il n'est pas moins manifeste que 
la complémentarité entre la légitimité du droit et celle de ces accords passés en 
marge de la loi devient problématique. C'est la complémentarité elle-même 
entre deux mécanismes d'un dispositif d'ensemble, l'un formé de dispositions 
légales, l'autre de conventions sociales de nature privée, règlant l'intégration et 
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la différenciation sociale conunence à se rompre, et l'efficacité du clientélis­
me comme mécanisme de sociale qui se retrouve ainsi menacée. 
conventions de nature clientéliste, dans la mesure où eUes ne conservent plus 
leur d'assujettissement, évoluent en demandes à l'État qui emprunte­
ront de plus en plus le défmissant la citoyenneté. appa­
raI'! désormais comme dysfonctionnel au niveau de la régulation c'est 
une superposition de la privée et de la publique entame 
l'effectivité de la loi et empêche la légitimité de de reposer sur la l\OI';(U....., 

qu'il édicte. 
A défaut de comprendre les ressorts de la complémentarité qui a prévalu jusqu'à 
présent entre le droit et sa souvent par lui-même, il est 
sible pourquoi à actuelle la société civile, en Amérique 
soulève le problème de l'État de droit. n en est ainsi même si elle ne se prive 

pas d'utiliser tous les canaux .......bü~.~ disponibles pour satisfaire les demandes 
qu'eHe adresse à Il central qui détermi­
ne par la crise des 
années quatre-vingt. Cette question est en fait sous-jacente aux diverses interro­
gations que soulève la réforme de l'État actuellement en cours, et principale­
ment celle de savoir si la rupture que cette décennie 

quera ou non la remise en cause évolution de durée par '''~U''lJ'''' 
l'État a été amené à élargir ses domaines d'intervention. Les conséquences des 
politiques d'ajustement qu'on a pu observer jusqu'à présent conduiraient à 
répondre par l'affirmative. Elles ont un coup d'arrêt à la progression de 
la salarisation sur laquelle a le développement de l'intervention sociale 
de l'État. Elles ont réduit à néant la perspective de se rapidement 
d'une régulation fordiste par la voie d'une expansion des salaires directs et indi­
rects. Pour certains, avant que la crise de la cela semblait 
sible dans la mesure où les années soixante-dix avaient d'entrevoir la 
possibilité d'une des industriels et que la démocratisation 
en fournirait les conditions politiques.22 

Le consensus libéral qui a pu s'établir au cours des années quatre-vingt, en dépit 
de l'aggravation de la polarisation sociale a conduit appa­
raît dès lors conune un élément décisif de toute évaluation de l'avenir de l'État. 

consensus n'est pas nécessairement irréversible. Au..(}eHl de la conjoncture 
actuelle, ne faut-il pas faire l'hypothèse qu'est en train de s'opérer un change­
ment socio-politique au travers à la faveur de la restauration des 
droits civils et politiques, ceux qui frappés sociale par­
viendraient fmalement à s'affirmer de façon autonome sur la scène publique? 
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Dans Wle teUe perspective, les conditions de gouvernabilité de la société 

queraient alors une intervention sociale de l'État plus décisive qu'une simple 
compensation du coQt social de Ne faudra-t-il pas alors infléchir le 
caractère de en plus de l'organisation des sociétés 

latino-américaines, comme ce fut le cas pour les pays développés après la gran­
de crise des années trente. Ce fut même là, pour certains, une condition de sur­

vie du capitalisme.23 Que ce le soit également aujourd'hui pour l'Amérique lati­

lIIllD1l(~Ue pas nécessairement une reproduction mimétique de la trallecltou:e 
veIIOPJ>fS. Se néanmoins la question de savoir s'il faut 

en évaluant les mutations qu'auront les années quatre-

vingt en Amérique latine en fonction des seules contraintes économiques, ou 

"'l'j'lU"""""" en fonction de de nature qui pèsent sur l'ordre 
politique? Ces dernières un gain inconnu 

sent dans l 'histoire du continent, en dépit des limites évidentes de 

droit. Faut-il voir alors dans les modalités nouvelles de partage du revenu, que 
pr~~sul~pclseIlt la dérégulation et le retrait de une tendance lourde qui ne 

sera pas remise en Ces modalités par consoli­

dables? Faut-il considérer les restructurations économiques et les recompo­

sîtions socio-politiques, actuellement en cours, permettront de financer et 

titutionaliser une assistance publique participative qui cimenterait la société au­
delà des marginalisations, donnant ainsi lieu à une forme latino-américaine 

moins brutale et socialement acceptable que celui qui 

s'effondre en Afrique du Sud, ou bien marche-t-on vers une fracture sociale qui 

POtlffau mener au chaos économique ? 

DE DROIT, STABILISATION ET CROISSANCE ÉCONOMIQUE 

Il serait naïf de ,,"""....u.o."'. sur des re):onses à ces I.j"""""'''''''' au niveau de généralité 
de cette analyse; tout au plus peut-on S'1I1teJŒo,ger sur les marges de manoeuvre 

pour concilier la contrainte externe et la contrainte de la cohésion sociale qui 

pèsent sur les choix gouvernementaux. Le fait que le déficit de légitimité de 

traduise une crise de régulation implique de poser la discussion normative 

sur les politiques permettant de consolider la démocratie et de soute­

nir la croissance en d'autres termes que ceux d'une opposition 

EtaIUrrw(;hé. Associer la crise économique que vit l'Amérique latine depuis une 
dizaine d'années à un excès d'intervention de qui en affecterait la légiti­

c'est en fait .,..,.~..~. un ensemble de déterminations sociales et écono-
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miques qui, sur la durée, ont conféré aux sociétés latino-américaines, 
aujourd'hui et par rapport 
auquel se pose de toute évidence la question de la Bien plus 
que la doxa de com­la mise en lumière de ces déterminations 
orenru:e pourquoi, désormais, développement et démocratie sont effectivement 
liés en Amérique latine. 
Le retrait de l'État auquel on assiste dans le contexte de l'ajustement répond 
avant tout au resserrement de la contrainte externe. Celui-ci a déclenché une 
'U<O''-'''''''''I\><O économique de financiarisation débouchant sur la récession 
explique la nécessité de l'ouverture de l'assainissement budgétaire, et 
des privatisations pour restaurer les équilibres macro-économiques. Le retrait de 
l'État devenait dès lors inéluctable car ces mesures s'imposaient d'elles-mêmes. 
L'État n'avait plus les moyens de son intervention passée dès lors que la crise 
de la dette et les effets pervers de l'ajustement ne lui laissent d'autre choix que 
de se à dans la voie néo-libérale.24 Mais une telle constata­

pas nécessairement, comme le montre une telle analyse, que le 
représente la voie royale pour sortir de l'impasse le développe­

ment latino-américain. A la de l'ajustement met en lumière son 
énorme coût social et la fragilité de la qu'il en 

mélrlQlle latine, il faut ajouter les nouvelles déterminations socio-politiques qui 
pèsent sur la stabilisation de la croissance. C'est en de tels termes qu'il faut 
poser la question des limites de l'État dans l'analyse des alternatives de déve­
loppement dans le cadre d'économies plus ouvertes que par le passé. Il faut dis­

à court terme, sur la 
d'une en crise d'économies dont les 

conditions de valorisation du capital étaient devenues de plus en plus 
dantes de l'endettement, et d'autre part, celles qui déterminent sur le long terme 
la régulation. 
La démocratisation a, sans aucun doute, été mise à profit pour tenter de mettre 
sur un cadre institutionnel permettant de gérer l'évolution économique por­
teuse de plus d'exclusion sociale qu'a impliquée l'ajustement, mais elle n'en 
représente pas moins l'émergence de nouveaux rapports entre et la société 
civile qui défmissent les conditions politiques d'une stabilisation économique à 

plus terme. Croire que limiter le rôle de à l'exercice de ses fonctions 
....'15......" ...... ..,,, suffira à rendre les systèmes productifs latino-américains plus com­
pétitifs et à libérer la société civile du carcan qui l'empêchait de se doter d'insti­
tutions démocratiques, revient en outre à occulter dans l'analyse du court terme 
les problèmes que soulève et qui circonscrivent la de 
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son succès ou de son échec. Le succès que présenter les politiques 
d'ajustement, dites de deuxième génération, mettant en oeuvre le retrait de 
l':t.tat et l'ouverture extérieure. passe par l'obtention d'un consensus minimal 
quant aux pertes et profits que provoquent ces mesures. C'est là une condition 
de leur acceptation qui, à défaut d'être remplie, que la lutte contre 
l'inflation est vouée à l'échec en raison du manque de crédibilité qui affecte 
alors la politique économique. A posteriori, ce consensus apparaît ainsi comme 
une condition de la faisabilité même de ces politiques d'ajustement de deuxième 
génération. 
Les années ont révélé à quel les de légitimité 
conditionnent directement la possibilité de restaurer la crédibilité de la politique 
économique. Les difficultés du gouvernement brésilien de faire sortir l'écono­
mie du cercle infernal de l'hyperinflation rampante, condition sine qua non 
d'une reprise soutenue de l'investissement, en constituent une illustration frap-

Le Brésil était sans doute le pays latine disposait au début 
des années quatre-vingt du plus grand nombre d'atouts pour .enjgag,er dans une 

de croissance tablant sur les effets d'entraînement de l'exportation 
industrielle. Ses déboires actuels montrent à quel point la contrainte de la com­
pétitivité ne s'exerce qu'en interaction avec d'autres contraintes qui relèvent de 
l'ordre politique. Le Brésil ne semble pas capable pour l'instant de mettre en 
action le retrait de l'&at, du fait de l'affaiblissement de l'autorité du 
centraL Celui-ci demeure pris au d'un système de légitimation en 
clientéliste qui a voué à l'échec jusqu'à présent toute velléité de réforme fiscale. 
En dépit des vagues de centralisation autoritaire des gouvernements militaires, et 
avant eux, de la dictature de Vargas dans les années les 
pouvoirs locaux au Brésil demeurent une médiation essentielle des rapports 
entre l':t.tat et la société. Son importance s'est retrouvée dernièrement renforçée 
par la décentralisation, ce qui a pour effet de faire des élections autant d'occa­
sions de remettre diamétralement en cause budgétaire. 
Tout se passe comme si le ,,,,,,'1'",,,, brésilien faisait de la redistribution 
d'une rente publique la condition nécessaire à tout consensus social, ce qui 
explique la difficulté à mettre en forme un consensus sur la validité de l'option 
libérale, c'est-à-dire de faire aux acteurs sociaux et à la classe politique 
comme incontournables les nouvelles modalités de du revenu 
présuppose, qu'il s'agisse de la fixation des prix relatifs ou des redistributions 

ou moins occultes qui se font par le biais de pouvoirs locaux, particulière­
ment exposés au clientélisme électoral. L'inflation - en tant qu'elle constitue un 
mécanisme monétaire du conflit est marquée dans un pays comme 
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le Brésil par la même logique de J'économie de rente dont se nourrit le clienté­

à la différence que la redéfmition de la répartition du revenu 
autorise se fait en toute légalité, grâce aux mécanismes d'indexation des actifs 
fmanciers. L'inflation brésilienne a pu être ainsi interprétée comme la manifes­

tation d'une juxtaposition imbriquée d'une société salariale et d'une société ren­
tière25• La reprise de la hausse des au cours des années SOlX3.l[Ue·-w:Jt. et 
encore son accélération dans la seconde moitié des années quatre-vingt, 
consacre, selon cette analyse, la difficulté de faire les intérêts nrrorJ""_ 

tifs sur les intérêts rentiers dans la définition de la politique économique. Le 

tournant inégalitaire pris par le développement brésilien à partir des années 

par la baisse des salaires réels va de pair avec avec l'institution des 

mécanismes d'indexation des actifs fmanciers au rythme des dévaluations, 
apparaît alors comme la conséquence de cette logique à l'origine de cette méca­

nique monétaire. Cette logique est au coeur des problèmes de régulation qu'on a 
évoqués plus haut. Le dérèglement des équilibres monétaires, auquel a conduit 
la fmanciarisation de l'économie à la suite de la crise de la dette, exprime par 

ailleurs la limite d'une régulation socio-économique de la répartition du revenu 
reposant à la fois sur le droit et sa négation. 
Le cercle vertueux entre la consolidation de l'État de droit et le retour d'une 

croissance économique durable, loin d'être assimilable à un simple retrait de 
l'État. repose en fait le vieux problème de l'interdépendance entre les droits 
civils, politiques et sociaux. La lutte contre la pauvreté, défmie par des actions 

ciblées dont la mise en route est dépendante d'un marchandage plus ou moins 
électoraliste avec les autorités publiques est le ferment du regain du clientélisme, 

et même dans certains cas. d'une collusion entre des groupes mafieux et l'État. 

Le caractère discrétionnaire de ce genre d'intervention sociale sape l'exercice 
des droits et favorise la violation des droits civils. On voit mal, dès 
lors, comment le cercle vertueux entre démocratie et croissance ec()nomHlue 

pourrait s'établir par le jeu du marché. Livré à lui-même il débouche sur 
une accélération des tendances inflationnistes. L'échec des politiques écono­

miques au Brésil fait pour ainsi dire figure de cas d'école, si on l'oppose aux 

résultats qu'a pu obtenir le Mexique en matière de désinflation. Les évolutions 
récentes de la conjoncture dans ces deux pays mettent à nu le lien entre les 

dimensions sociale et monétaire de la hausse des prix en Amérique latine. La 
question du consensus à cet égard, un caractère aussi stratégique pour 
réussir la désinflation que celui qu'il faut attribuer à la stabilisation du taux de 

......1U~."et à l'assainissement budgétaire dans le contrôle de l'émission monétaire. 

Les raisons qui expliquent ce consensus là où il est obtenu sont certes diffé­

"VAA(UA""" 
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rentes selon les pays. Dans le cas du Chili, le problème ne s'est apparemment 
pas posé au départ en ces termes, et cause. Il serait pourtant erroné de 
te que l'application des politiques néo-libérales ne s'y est faite que par des 
méthodes autoritaires, sans aucune recherche de L'importance des 
interventions de lutte contre l'extrême pauvreté a été, à ce propos, soulignée par 
de nombreuses analyses, même si elles sont loin d'avoir compensé le coût social 
des politiques d'ouverture26. Dans le cas de l'Argentine,27 on a permis beaucoup 
plus qu'au que l'hyperinflation se traduise par une dégradation systéma­

""""U"''', selon dans le but inavoué de liquider 
ainsi en toute ce qu'on peut alors qualifier pour la circonstance 
d'Estado Mal-Estar. Dans le cas du Mexique, outre l'espoir engendré par la 
rtl"rl:rtI"l'li"P de reproduire grâce au traité de libre-échange avec les États-Unis le 
modèle de croissance des la qu'obtient la lutte 
contre la pauvreté grâce au programme national de solidarité, semble d'autant 
plus effective qu'elle a permis, en ciblant son action sur les groupes dits vulné­

rables, de nouvelles formes de clientélisme électoral. Elle lui a fourni de nou­
velles assises territoriales moins dépendantes corporatisme syndical dont la 

était pour le moins entamée par une réputation de corruption sans 
et dont la fonctionnalité, en tant qu'agent médiateur du social de 

l'État, est remise en cause par le projet Iibéral.28 

Que la légitimité de l'État se retrouve tendancielle ment affectée par une perte 
d'efficacité du clientélisme ne signifie donc pas pour autant que ce dernier n'ait 
plus de ressort pour ce que démontrent bien les succès actuels du libé­
ralisme là où des réaménagements des modalités par lesquelles il contribue à 

sauvegarder l'ordre politique ancien sont possibles. Le programme national de 
solidarité au Mexique est d'ailleurs érigé en modèle de politique sociale par les 
organismes internationaux. Mais, a contrario, le cas du Brésil illustre bien la 
""'~;UU1U","U"'U dont la peut désormais faire en lati­
ne, au point d'y provoquer la destitution d'un président. Au de ces 
deux exemples, il semble bien que le réaménagement du clientélisme, pour le 
rendre compatible avec l'assainissement budgétaire et l'État de droit, n'est réali­
sable que lorsque le pouvoir central a l'autorité pour imposer de nouvelles 
formes de redistribution d'une rente publique, limitée qu'auparavant, à la 
classe politique et aux acteurs sociaux. Le consensus à ce propos d'ailleurs 
s'établir par défaut, comme le suggère le cas de l'Argentine, c'est-à-dire par 
l'arrivée à ses limites de la logique de la non-décision que en lm de 
compte la fuite devant la monnaie. Les économiques se retrouvent alors 
enfermés dans le dilemme du prisonnier préférant une mesurable à l'incer-
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titude de l'hyperinflation finit par empêcher toute de prévoir 

pertes ou gains.29 

Une évolution de l'ordre politique reposant sur les formes de consensus aux­
quelles on vient de faire allusion représente une redéfmition de la citoyenneté 

particulièrement ambiguë. C'est sur la base d'une citoyenneté à géométrie 

variable que la base sociale de l'État. La distribution dhlée de béné­

fices par laquelle la médiation clientélaire se trouve renforcée être 

considérée comme l'assise de la possibilité d'un consensus libéral. peut 

sans doute permettre une désinflation et même une de la croissance mais 

il est loin d'être sûr qu'il parvienne à la stabiliser. Une telle stratégie peut sans 

doute s'avérer payante à court terme mais il est des plus douteux que ce soit le 

cas à moyen ou à plus long terme car eUe ne peut que déboucher sur un mode de 

croissance encore plus excluant que par le La possibilité de le stabiliser 

est des plus aléatoires car cela présuppose que le regain de légitimité gouverne­
mentale, observable dans les pays du continent où l'ajustement est pour l'instant 

couronné de succès, soit durable. La désinflation renforce certes ce regain, mais 

les nouvelles donnes à la de l'État signifient globale­

ment que celle-ci ne plus être restreinte. La nécessité d'une puissance 

publique plus affirmée qui en découle confère à l'intervention sociale de l'État 

un enjeu économique plus décisif qu'autrefois. Un système économique produc­

teur d'exclusion dans les conditions qui prévalent doréna­

vant, ne pourra plus éternellement s'appuyer sur le de héri­

té du passé. L'ébranlement de la souveraineté de l'État auquel semble conduire 

la régulation sociale el économique inhérente à un lei système, prend 

aujourd'hui l'aspect d'une menace de crise de gouvernabilité pouvant mener au 

chaos économique. L'hyperinflation doit être considérée comme un signe tan­
gible d'une telle évolution non seulement parce qu'elle la crise écono­

mique de remplir ses traditionnelles fonctions mais aussi face 

au caractère socialement ingérable du conflit distributif qu'elle exacerbe. 

L'enjeu économique de l'intervention sociale de se pose d'abord en 

termes de sa capacité à produire un consensus durable en ce concerne la 

répartition du revenu pour résoudre par une voie conventionnelle les conflits 

distributifs qui, autrement ne peuvent que dans la violence symbo­

de la monnale. C'est là une condition préalable à toute tentative de renver­

ser les anticipations à la hausse des prix des agents économiques qui, 

lorsqu'eUes se sur les de modification de la structure des prix 

relatifs, déclenchent la mécanique monétaire perverse menant aux inflations 

hautes ou à l'hyperinflation. La nécessité, au niveau économique, du consensus 
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social ne se limite d'ailleurs pas à la maîtrise de l'inflation; elle se pose 

ment en tennes d'une évolution des relations pour rendre 

compétitif l'appareil productif. deux dimensions sont d'ailleurs intimement 

liées. Là encore, l'opposition entre le Brésil et le Mexique semble 

ment suggestive en ce qui concerne l'évolution des formes de gestion du travail 

et de l'entreprise. Le retard pris par le Brésil au niveau de son industrie emblé­

matique qu'était l'automobile tant par l'impossibilité d'investisse­

ment de productivité face à l'instabilité extrême de la demande, due à l'infla­

tion, que par les difficultés de poser les bases d'un consensus dans les relations 

professionnelles dans un tel environnement économique}l 

La nécessité de renouveler les termes du consensus social sur lequel repose la 

légitimité de l'État redéfmit les politiques et économiques de son inter­

vention. Sans une politique industrielle active et une politique de revenus, et 

donc sans une politique sociale pour consolider la démocratie, il semble 
sible de gagner le de l'ouverture extérieure. Le cercle vertueux entre les 

restructurations et les recompositions SO\;lO-IXmlIQ 

garantir une telle évolution ne peut résulter d'un simple retrait de 

cussion sur les voies de sortie de la crise que peut ouvrir la réforme de l'État ne 

se pose pas en termes d'une séparation entre la sphère et la 

publique, comme condition institutionnelle d'une allocation efficace des res­

sources et de l'autonomie de la société civile, mais en termes de l'interaction 

entre l'ordre politique et l'ordre économique qui prévaut à l'heure actuelle et par 

laquelle la société délimite les fonctions de l'État. C'est au niveau de cette inter­
action qu'il faut la réflexion à caractère normatif, en partant 

de l'analyse de la que la société assignera à l'État dans sa ."5,.....a.uv.... 

La discussion normative sur une réforme de l'État qui puisse stabiliser la crois­

sance et consolider la démocratie en Amérique latine doit se 

d'une analyse de la n;'I';UUlU,"'U 

sociologie et de l'économie politique. Autrement, 

crise ne peut polarisée par une pensée libérale 
d'une discussion mal sur les vertus et les failles du marché et 

de l'État. ne peuvent être correctement perçues si on les de 

façon désincarnée en dehors de leur contextualisation socio-historique. Une 

telle problématique ne peut rendre compte de la complexité du rapport entre le 

les scénarios 

d'avenir 1A'"oua",,, inscrits dans la crise de En partant de l'analyse 

de l'État, on s'est ici limité à tracer une piste de 

recherche. Sans entrer dans une analyse fme des configurations nationales spé-
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cifiques de cette crise de régulation, on perçoit néanmoins li. point les suc­
cès des politiques d'ajustement de la seconde génération ne sont pas la preuve 
qu'elles l'alternative li. l'épuisement des anciens modèles de déve­
10{.:lpeIIlf:nt. La souveraineté de ne pourra pas se consolider si l'on évolue 
vers des restructurations les sociales. Le cas 
du est li. cet égard même s'il ne fait pas sur cette question 
la une des journaux, comme le Pérou, la Colombie ou le Brésil. réussite de 
l'ajustement y est sans nul doute liée li. l'héritage d'une autorité publique extrê­
mement centralisée qui explique les résultats économiques et positifs 
de l'administration du président Il n'empêche que celle-ci n'en repré­
sente pas moins une hypothèque sur l'avenir dans la mesure où la gestion de la 
pauvreté plus que jamais sur des politiques sociales assitantialistes et sur 
le clientélisme. 
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INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET L'AMÉRIQUE LATINE 

ÉTAT PROTECTION SOCIALE: 
UNE COMPARAISON ENTRE EUROPE ET 

L'AMÉRIQUE 

G. T. "Politiques 

Ce document, rédigé par Bruno Laulier Université de Paris 1) el Bruno 
Théret (IRIS, Université de Paris Dauphine), présente la base programmatique 
d'un réseau de chercheurs qui s'est constitué trois ans à à l'ini­
tiative du GREITD (Groupe de recherche sur l'internationalisation des 
techniques et le développement) dans le but de développer une analyse compa­
rative des conditions de de développement et de crise de l'État-provi­
dence en Europe et en Amérique latine. Ce réseau de chercheurs de diverses 
institutions européennes et latino-américaines (voir annexe) a permis jusqu'à 

de nouer des collaborations diverses qui abordent divers de la 
problématique ci-dessous. Sa publication nous a semblé utile dans la 
mesure où est ainsi proposée une caractérisation du champ de recherche sur la 
question de l'intervention sociale de qUI SItue son au niveau de 
l'interaction de J'économique et du Une telle démarche répond essen­
tiellement aux objectifs suivants : 

Analyser sous ses deux ment servi de modèle aux pays latino­
aspects de crise financière et de crise de américains, mais ayant dO également être 
légitimité la situation de la protection "''''+''''i>. on attend de cette double compa­
sociale en Europe et en latine. raison un sur la "flexibilité" des 
Les européens ayant iniliale- systèmes de protection sociale, c'est-à-
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dire sur leur aptitude à se conformer au 
nouveau contexte et 
tique qui prévaut à l'heure des L"',~",LU­
tions continentales. 
- Montrer qu'i! y a une diversité des 
situations de crise renvoie à une plu­
ralité de modes de constitution et de 
développement des de protec­
tion sociale mais dont la concomitance 
historique pose toutefois la question de 
leurs déterminations communes. On exa­
minera notamment dans mesure 
cette pluralité est déterminée par des spé­
cificités nationales concernant les formes 
historiques de salarisation d'une part, les 
modalités de construction des 
d'autre part, les d'intérêts 
sociaux à partir des struc­
tures et des modes de distribution des 
richesses matérielles et des classements 
sociaux qui leur sont ensuite, 
les systèmes de (corpora­
tisme, clientélisme, syndicalisme de 
"classe", etc.). 
- Analyser le lien entre formes et fonc­
tions de la sociale et dégager 
des de cette protection 
en les considérant moins comme le résul­
tat de la mise en oeuvre de principes 
généraux de rationalité par ailleurs variés 
et possibh~ment concurrents (assurance, 

des chances, égalité des 
que comme des 

institutionnels dans des 
""'"·,e.. ,,',,, complexes. On 

se demandera notamment comment se 
pose, de façon le choix eUou 
la pondération entre assurance et assistan­
ce sociale, entre marché et tutelle, et quels 
types de relations ces choix entretiennent 

démographiques, les 
to\'ennellé et la place des 

"V,,,,,,,,,,,, mondial. 

"""'l'."I'>"" les effets des politiques néo-
libérales de sur les de 

protection sociale, montrer le caractère 
différencié de ces effets. évaluer 
de cette différenciation 
wlion d'un espace social eUlror!éen 
DO-américain. 
- Aboutir à un cadre et 
théorique permettant de formuler des pro­
positions en matière d'orientation des 
politiques sociales. 

En opposition aux théories individualistes 
du choix rationnel pensent pouvoir 
dégager les fondements micro-sociaux de 
l'évolution des sociétés COntem­
poraines, le considère 
comme plus de fonder sa pro­
blématique dans les notions de rapport 
social et entre les 
individus avec la pel:splectlive de dégager 
les fondements macro-sociaux des com­
portements individuels. Si l'on peut dou­
ter des vertus au niveau 
empirique d'une pure logique analytique 
qui, soit, est insoutenablement réductrice 
(mono-rationalité), soit, atteint rapide­
ment des limites dans sa mise en oeuvre 
(indéchiffrabilité des effets complexes 
d'une alchimie de divers principes de 

on ne saurait pour autant 
déserter le terrain de l'analyse des pra­

individuelles dans une étude qui se 
veut celle de la sociale de 
l'individu contre les effets dévastateurs 
sur le milieu humain d'une logique de 
comportement dans laquelle l'être indivi­
duel n'est que moyen de l'accumulation 
d'avoirs matériels. Ces aspects micro 
sont, en effet, primordiaux pour l'analyse 
des formes de représentation des intérêts 
(au sens des formes de légitimité 
et d'adhésion aux institutions qui sont au 
fondement du caractère social de la pro­
tection de l'individu. 

la problématique d'une 
recherche un réseau de 
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sieurs dizaines de personnes, de nationa­
lités, el de réfé­
rences divers, ne peut être totalement 
homogène. C'est cela d'ailleurs qui fait 
une partie de sa richesse. Même si. sur 
certains différents participants 
pensent entrevoir des sur la 
base de "~'b"'-~ fondateurs, l'énoncé 
de la problématique doit toutefois laisser 
les présupposés à partir desquels les ana­

se développeront sous forme de 
et d'hypothèses que la 

recherche aura pour but d'approfondir. 
On attend en fait beaucoup de la confron­
tation interdisciplinaire et éventuellement 
entre paradigmes. On a là une source 
d'éventuelles remises en question 

par la recherche. 
Mais les remises en les plus 
attendues concernent les trois "para­
digmes" au fondement des 
usuelles de l'État-providence, à savoir le 
fonctionnalisme, le pluralisme évolution­
niste et l'économicisme. En orientant la 
recherche dans un sens pluridisciplinaire 
et , en faisant une place 
égale aux détenninations économiques et 
politiques, en cherchant à montrer l'impor­
tance des logiques propres aux divers 

sociaux concernés par la protec­
tion sociale et en accordant une place 
mordiale aux médiations entre ces 
logiques qui. soit, permettent leur corréla­
tion régulatoire, soit, sont les lieux nodaux 
des crises (de leur correspondance), on 
entend lever les obstacles empiriques 
T'lel1:m'henl gravement les schèmes explica­
tifs fonctionnalistes et économicistes sans 
pour autant tomber dans le pluralisme. 
Cela pour la commodité de 

on va maintenant distinguer cinq 
problématiques détaillés. Ces 

points sont présentés séparément mais 
selon une séquence qui reflète une premiè­
re appréhension de la hiérarchie. 
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protection sociale et État-providence 


La notion de politique sociale peut servir 
d'abord à décrÎre le de la 
recherche en termes 
Conventionnellement, on peut 
ainsi toutes les actions de 
visent la reproduction des individus 
vivant dans un espace national. La notion 
de sociale est à la fois plus 
étroite que la précédente 'elle 
contient l'idée restrictive de 
sociale à une menace contre cette repro­
duction, et plus vaste puisqu'elle ne sau­
rait être réduite aux seules interventions 
étatiques ni administratives. L'État-provi­
dence -on admettra son 
sémantique avec le Welfare 
Sozial Staal ou encore l' Estado de 
Bienestar- n'est pas non plus, en l'état 
actuel, un concept assuré; il renvoie tou­
tefois à l'idée d'un ensemble de poli­
tiques sociales formant un système de 
protection sociale et ayant, en outre, une 
dimension financière de et 
de redistribution. 
Nous réservons donc au départ l'usage du 
mot "État-providence" à des situations où 
l'État les sui­
vantes : son intervention a un caractère 
universel et est généralisée à toute (ou, au 
moins, à 90 % de) la population; elle est 
tendanciellement (ce 
implique une centralisation de la gestion 
et une solidarité obligée entre 
de protection) ; eIle est, dans ses effets, 
redistributrice de revenus. Malgré les 
incertitudes sur la mise en oeuvre de ces 
cnœ,t'O"_ on constate que quelques pays 
européens (Grèce, Espagne et 
Portugal) sont à l'écart de ce modèle 
comme l'est la totalité des pays latino­
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américains pris comme de référen­
ce. Par contre, on y observe bien des 
"politiques sociales", mais celles-ci font 
difficilement système et ne peuvent en 
conséquence à un universalisme 

les fonderait en comme ins­
titutions démocratiques. En outre, dans 
de tels cas, les politiques sociales n'ont 
pas forcément d'impact en termes de pro­
tection sociale, et/ou celle-ci n'est 
nécessairement mo,no1Pol par 
D'où le titre du projet : et protection 
sociale. 

LA GENESE SALARIALE 
DE L'ÉTAT-PROVIDENCE : 

Formes de mise au 
régimes d'acctnUulation et 

protection sociale 

A un premier niveau de l'analyse, le 
niveau historique, une relation évidente 

entre le de salarisation de 
la population active et la protection socia­
le sous forme assurantielle. Les salariés 
sont toujours le premier eX(~ffili>le 

le cas allemand) les premiers 
protégés. Les couverts 
sont liés à la situation 
salariale avec recours aux mécanismes 
d'assurance: accidents et maiadies du 
travail, retraite (problème corrélé au fait 
que les salariés sont démunis de toutes 
ressources propres), maladie et maternité 

sous l'angle de la perte du revenu 
salarial), puis chômage. 
Mais cette relation se révèle tout de suite 

u ...'~.uu<"". La maternité est considérée 
comme un "risque" intéressant 
l'ensemble de la population en raison 
essentiellement de considérations nata­
listes. A l'inverse, les allocations de chô­
mage -risque majeur du salarié- sont 
apparues le plus souvent tardivement ou 

pas du tout. De plus, les mécanismes 
d'assurance (financés par des cotisations 
prélevées sur les salaires) sont le plus 
souvent doublés de mécanismes d'assis­
tance par l'impôt), en particulier 
en matière de santé. Ainsi, si l'on prend 
comme critère le mode de financement, 
on constate paradoxalement que le finan­
cement sur base fiscale est particulière­
ment développé en du Nord et en 
Amérique latine, deux zones fort 
contrastées du de vue de la salarisa­
tion et de la protection sociale. Ce para­
doxe est renforcé par le fait que l'exten­
sion de la protection sociale aux non sala­
riés a été enclenchée dans certains cas 
avec des niveaux de salarisation relative­
ment faibles, alors que dans d'autres 

des niveaux de salarisalion 
relativement forts ne l'impulsent pas. 
Bref, l'opposition entre les deux chaînes 
de relations de salarisation 
> financement par cotisations -> forte 
prcIlec:uo:nl et [faible degré de salarisation 
-> financement par l'impôt -> faible 
protection] n'est pas pertinente en elle­
même. Aussi faut-il affiner l'analyse. 
- Une première voie -mlcro-e:conolrru(~Ue 
pour ce par la situation de 
l'Amérique latine mais aussi par le déve­
loppement dans la crise du travail au noir 
en Europe, est le détour par le problème 
de "j'inforrnalité" du travail. L'inforrnali­
té a plusieurs dimensions: caractérisée 
par le travail indépendant ou dans de 

unités (moins de dix personnes 
pour le BIT), elle manifeste d'abord une 
certaine faiblesse (ou un affaiblissement) 
de la salarisation et de la centralisation du 
capital ; caractérisée par la nOn déclara­
tion du travail aux institutions de protec­
tion sociale, elle aussi la double 

de l'État à étendre la 
tion sociale aux non salariés et à faire res­

sa propre législation sociale non 
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seulement dans les micro-entreprises 
employant des mais parfois aussi 
dans les grandes voire dans la 
fonction publique. Pourtant, s'il existe un 
lien étroit mêm.e définitionnel) 
entre informa lité et limites de la protec­
tion sociale, le lien tOlmillilté-1Dr()~:ti,:m 
ou informalité-non ne peut pas 
non plus être fait sans précaution. De 
nombreux "informels" sont ayant-droit 
par l'intermédiaire d'un membre actif 
déclaré de leur famille. On peut égaIe­
ment identifier des stratégies positives de 
sortie de salarié formel vers les 
positions de travailleur autonome qui 
conduisent à considérer que le secteur 
informel le rôle de substitut à la 
sécurité sociale (hypothèse qui sera dis­
cutée lors de la Enfin, l'infor­
mali té n'exclut pas l'assistance, qu'elle 
prenne la forme de prestations en nature 
ou monétaires. En bref, le débat non tran­
ché sur l'informalité permet de mettre au 
coeur de la recherche deux problèmes: 
. le premier concerne l'importance du 
niveau et des formes de la salarisation ; 
en li bien des c'est la 
question de la fixation dans le 
salariat appar81"t déterminante dans la 
relation saiarisationlprotection. Les pra­
tiques paternalistes, qui sont à 

de la protection sociale en 
avaient principalement cette fixa­

tion comme objectif, et la ner!ilTlec:li 

d'une extension de cette fixation a été un 
aHi..."'"'' de la 

VIlIl""'''', c'est non seulement la 
d'une sortie du salariat li un 

relativement peu élevé (40 ou 45 
ans), mais aussi la rotation élevée entre 
formalité et informalité dans une 

de l'industrie privée de certains 
pays d'Amérique latine et du 
Sud qui servent d'argument pour 
mer les formes particulières de la 

lion sociale dans ces pays. Il semble donc 
qu'on puisse poser une relation entre 
fixation précoce dans le salariat et géné­
ralisation, homogénéité et de 
la protection sociale; et inversement pour 
une fixation partielle et/ou tardive. 

le second problème concerne le statut de 
la sociale. Il a été maintes fois 
renlarClué. 11. propos de latine, 
que les pouvoirs étaient 
contraints d'entériner la formulation de 
formes mixtes de droit res.pel~tallt 
lement la législation mais respectant 
aussi des codes privés qui s'imposent 
dans la pratique. Cette situation semble 
avoir aussi caractérisé quoique 
ces formes mixtes de droit aient la 
forme institutionnelle 
conventions et nor.. de situations 
coutumières. Ces deux cheminements 
conduisent 11. considérer selon 
laquelle l'État "norme" la relation salaria­
le au moyen de sa sociale de 
façon plus ou moins intense en fonction 
de l'état de variables "exogènes" 11. la 
seule dynamique économique de la mise 
au travail dont la est sans 
doute l'une des essentielles. 

- Une seconde voie -macro-économique­
pour affiner de la relation sala­
riat/protection sociale passe par l'examen 
du rapport entre d'accumulation 
et protection sociale. Ce rapport est évi­
dent historiquement, 11. un haut degré de 
généralité. Par le Welfare State 
(au sens restrictif ci-dessus) est en 
Europe concomitant li la 
mise en 1945 du régime for­
dien d'accumulation intensive avec pro­
duction de masse. Dans l'ensemble, au 
niveau il y a une 
forte corrélation entre, d'une part, les 
indicateurs de niveau et les formes de 
développement économique et, d'autre 
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part, l'extension de la protection sociale. 
La relation est en ce cas centralement 
fondée sur les gains de producti vité 

par un tel d' accumula­
tion d'un côté, ceux-ci ~~f;UbV'" 
des ressources qui l'extension 
de la (en termes de et 
de population couverte), et que, de 
l'autre, le coût de la protection et la légis­
lation sociale les entrepre­
neurs à rechercher ces dans l'inves­
tissement et à donc sur le processus 
de travail et non plus sur la vie hors tra­
vail si ce n'est par le biais de 
de la consommation salariale au marché 

Toutefois, même quand les 
résultats en terme de croissance sont 
identiques, il n' existe pas de modèle 
unique de d'accumulation mais 
bien plutôt des "trajectoires nationales" 
différenciées. L'analyse de la 
relation dynamique à la hausse entre 
salaires réels, consommation et producti­
vité ainsi que celle de la corrélation 

qui en résulte et des 
notamment plus ou 

moins inflationnistes qu'elle peut 
l'''''''''''''', devraient permettre la mise en 
évidence d'une liaison entre les formes 
nationales du fordien et celles des 
systèmes de sociale passant 
entre autres par le régime monétaire 
(impact des déficits et des 
structures d'épargne) et le type d'inser­
tion internationale d'ouverture des 
économies et des déficits exté-

Pour autant, la liaison protection sociale­
régime d'accumulation ne saurait être 
int"',.,.',.... I .. '" au seul niveau des détermi­
nants économiques. Il faut s'attendre à 
trouver des types d'intervention sociale 
de l'État différentes dans leur chronolo­
gie et leur dans des pays où les 
régimes d'accumulation sont pourtant 

De plus, la relation cherchée 
peut prendre aussi bien la forme d'une 
extension graduelle consécutive à la 
croissance que cene d'une 
extension brutale anticipant sur cette 
croissance. quand le régime 
d'accumulation se modifie ou quand une 
crise survient, la sociale peu t 
ne pas être remise en cause ni en termes 
de couverture ni en termes de niveau, ou 
bien l'être en termes de niveau mais non 
de couverture, ou encore en termes de 
niveau et de degré de couverture. Le plus 

à cet est sans doute 
l'impossibilité de définir des types euro­

et latino-américain de 
sociale, les étant plus 
grandes entre deux pays de continents 
différents (pourtant dotés de PNB par tête 
dissemblables) qu'au sein d'un même 
continent. 
Bref, aucune liaison téléologique 
ou autre que très générale ne peut être 
faite entre accumulation du et sys­
tème de protection sociale, car il est 
__ ~_.• a .. l~ de définir des conditions éco­

no:lDl,qu«~s nécessaires et suffisantes de la 
mise en place de l'État-providence. n est 
nécessaire de faire également entrer en 
ligne de aussi bien l'ensemble 
des formes des compromis 
OOIIIt.l'lU€~ internes que les histoires et tra­
ditions politiques qui ont participé à la 
construction des et de leurs ''''),'''''''' 
politiques ou que la place de ces 
dans le du monde qui module 
leur volontarisme et leur "désir mimé­

. En conséquence, la recherche 
également dans l'analyse de la 

protection sociale le rôle des médiations 
politiques et s'attachera à examiner ce 
qu'implique un tel jeu médiateur à 
la conceptualisation de l'État. 
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lES MÉDIATIONS POLmQUES : 

Formes de représentation 


des travailleurs et types de compromis 

social sur la question de la protection; 


modèles de citoyenneté 

et de l'intervention 


sociale de l'État 


- De nombreux historiens de la protection 
sociale ont mis l'accent sur le rôle des 

ouvrières (sociétés de 
secours mutuel, puis syndicats) dans 
l'établissement de systèmes de protection 
sociale. Cependant, une telle description 
laisse place à plusieurs interprétations du 
rapport entre acteurs sociaux et protection 
qui ne sont d'ailleurs pas totalement 
exclusives l'une de l'autre. 
La première interprétation, la plus 
due, voit dans la montée des luttes syndi­
cales et le développement d'un mouve­
ment ouvrier autonome des 

en matière de protection sociale. 
Ces ne correspondent jamais entiè­
rement aux revendications, mais sont 
l'expression de compromis servent de 
base à des revendications ultérieures. 
Cette n'est que 
dans certains cas historiques, car dans 
d'autres, il est patent que les mesures de 
protection sociale sont prises sans 
qu'aucune revendication ne 
s' e~xpriIlrle. Mais même alors, il est néces­
saire de J'amender. Elle suppose, en effet, 
que la solidarité qui a animé les revendi­
cations soit une solidarité "horizontale" 
interprofessionnelle ainsi qu'entre actifs 
et non actifs, ou même une solidarité uni­
versaliste (liée à l'idée de citoyenneté), ce 

paraît contestable comme schéma 
d'interprétation générale au vu, par 
"A'''UJ'I.Hl'', du cas des fonctionnaires qui 
ont obtenu la protection sur une base 

le souvent. On peut 
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lement noter que la revendication de 
sécurité, originellement, concernait géné­
ralement la seule classe ouvrière el 
qu'elle s'est étendue à d'autres couches 
seulement dans un deuxième temps, et 

une en ce 
sens des ouvrières. Une part 
essentielle du travail selon le deuxième 
axe de recherche sera consacrée à la dis­
cussion de cette interprétation. En 
cuBer, il conviendra d'examiner à 
conditions les discours par la 
solidarité universaliste des organisations 
ouvrières ont pu passer dans la pratique 
de revendication el être en compte 
par les pouvoirs ou pourquOI, a 
l'opposé, ils onl pu aussi bien aj~~paraltre 
de la revendicative. 
La deuxième interprétation "néo-corpora­
tiste" développée aussi bien à propos de 
certains pays d'Europe du Nord 
(Belgique, Pays-Bas) que d'Amérique 
latine Mexique) met au centre de 
la protection sociale la structuration de 
groupes d'intérêt en acteurs volontaires et 
autonomes, en même temps que ces 
groupes sont intégrés aux processus et 
structures de décision en matière écono­

et sociale. la solidarité est soit 
(en fonction du statut) soit 

"verticale" fonction du secteur d'acti-
Cette interprétation n'implique pas 

l'idée de "consensus social" ; certes, dans 
certains cas, le corporatisme peut être un 
élément d'une de collaboration, 
mais, dans d'autre cas, il peut se fonder 
sur des pratiques extrêmement conflic­
tuelles : les compromis peuvent être rom­
pus à la suite d'une modification des rap­
ports de forces. Surtout, la revendication 
corporatiste peut déboucher dans des 
conditions qu'il conviendra de 
sur des revendications universalistes. La 
question du e~ donc 
très _u,~.,,__ 
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en évidence de médiations supplémen­
taires concernant les relations de à 
la société civile (voir 
Une troisième interprétation voit dans la 
protection sociale une forme renouvelée 
de clientélistes. Cette concep­
tion s'appuie, entre autres, sur le rôle 
déterminant le paternalisme 
industriel dans la genèse de certains sys­
tèmes de protection sociale, rôle dont on 
observe encore des traces particulier 

concerne les caractéristiques 
eDlaOllm<~lU:S de certains "régimes" 

comme ceux des mineurs ou des 
employés des chemins de fer). Elle ne 
vaut qu'à trois conditions: la 
première est qu'on puisse démontrer que 
le clientélisme urbain contemporain est 
dérivé du clientélisme notabiliaire rural 
ou des "villes-usines" paternalistes. et 
non une forme originale bâtie Ul<''''''''''­
ment autour du rôle social de 

avec le rôle joué par le 
clientélisme dans la mise en et le 
fonctionnement de la protection sociale 
en Amérique latine semble à ce propos 
riche d'enseignements) ; la seconde est 
que la protection sociale soit perçue non 
comme un "droit" mais comme une 
"faveur" et elle concernera en ce cas 
l'assistance que l'assurance ; la dernière 
est que les élus politiques soient perçus 
plus comme des intermédiaires dans les 
rapports à l'administration que comme 
des dans la participation au 
pouvoir politique. Globalement, le clien­
télisme semble un schéma d'interpréta­
tion dont la validité est liée au niveau de 
décentralisation du pouvoir. La décentra­
lisation comme 
un signe de démocratisation semble ren­
forcer le rôle du clientélisme avec cepen­
dant des situations très contrastées au 
sein d'un même pays. 

sens restrictif défini 

alors réduire jamais l'éliminer: la 
de l'aide sociale dans les grandes 

villes en est un exemple 
récemment réactivé) la portée du clienté­
lisme. 
Les trois interprétations précédentes sont 
partiellement compatibles, dans la mesu­
re où elles s'appliquent à des situations 
dissemblables. Mais elles reflètent 

et théo­
riques peuvent se révéler 
contradictoires sur un même objet. Plutôt 
que d'aboutir à une position unanimiste 
et synthétique. la recherche se propose au 
contraire de montrer la pertinence de ces 
différentes approches, tout en mettant en 
lumière leurs rli'/Prop,nl""'" 

- L'analyse des médiations 
n'est pas réductible cependant à l'éluci­
dation des modes de constitution et de 
reI,réselltaUon des acteurs sociaux ; elle 
touche au problème des 
modèles de citoyenneté et de représenta­
tion (symbolique) de l'intervention socia­
le de l'État. La question de la 
est, classiquement, traitée en référence 
aux droits (individuels et collectifs) et 
aux modes de représentation politique ; 
l'analyse de l'intervention sociale de 

nous semble devoir considérable-­
ment enrichir cette approche. En le 
rapport du citoyen à l'État ne passe pas 
seulement par la participation à la déci­
sion ou par la revendication de 
"droits-libertés", mais également par une 
relation directe avec l'État "assurantiel" 
ou "assistantiel", c'est-à-dire par une 
insertion dans l'économie de l'État à par­
tir d'une structure de distribution de 
"droits-créances". 
Cet élargissement du concept de citoyen­
neté est fondamental pour la recherche, 
car il oriente les conjectures que l'on 
faire sur l'avenir de la protection sociale. 
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On peut faire ainsi l'hypothèse qu'en 
du Nord, s'est mis en place, entre 

les années 1890 et un nouveau type 
de citoyenneté. Celui-ci s'appuyait sur 
deux éléments: la généralisation de 
l'éducation primaire et le développement 
d'une représentation de la justice sociale 
comme égalité des chances tout d'abord; 
ensuite, l'émergence d'une sphère dite 
"sociale" (bien qu'en fait "~:::orlorni'lue' 
car fondamentalement constituée de 
réseaux de distribution de ressources 
matérielles) car séparée (même si elle est 
largement déterminée par eux) tant de la 
politique étatique (politicienne) que de 
l'économie (marchande). 

'{>,""..ro,'"'·''' de cette est liée à 
celle de la catégorie de social" et 
au mode de traitement assurantiel de ce 
risque qui fonde une nouvelle conception 
de la "communauté" et permet la 
"domestication" des conflits. 
n faut alors sur ce qui appa­
raît au premier abord comme une caracté­
ristique de l'Europe du Nord, à savoir la 
constitution d'un modèle unifié de 
citoyenneté et dont le mouvement de 

<u",aULUU et d'homogénéisation de la 
protection sociale serait tout autant le 
produit que le vecteur. D'un côté, en 
effet, comme ce modèle de citoyenneté se 
détache rapidement de sa base originelle 
(la "citoyenneté salariale") pour s'étendre 
à toute la population, la protection sociale 
déborde le cadre du salariat pour ~t'11n~r,i,. 
d'emblée une fonction redistributrice uni­
verselle (de solidarité communautaire). 
L'assurance contre le 
social est perçue non seulement comme 
un devoir le de l'éthique) 
mais aussi comme une condition de 
l'indépendance du sujet politique, et dans 
ce cadre, l'assistance ne joue qu'un rôle 
complémentaire pour régler des situations 
imprévues ou mal répertoriées ; 

d'ailleurs, sans être inconditionnelle, elle 
répond néanmoins à des /lH'''''''',."" 
raux (comme dans le cas du revenu mini­
mum). Mais d'un autre comme la 
protection sociale continue de valoir au 
sein d'une constitution politique qui est le 
fruit d'un compromis entre libéralisme et 
démocratie, on note une certaine réma­
nence du vieux clivage entre CWlv.mnete 
active et On peut 
même aller jusqu'à poser que, dans 
l'État-providence contemporain où il y a 
séparation des institutions économiques 
et des institutions proprement politiques, 
les droits-créances sont une sorte de coût 

du maintien du "demos" 
dans la passivité le prix à payer 
pour l'exclusion de la grande masse des 
salariés hors de l'exercice direct de la 
souveraineté politique alors même que 
ceux-ci sont dotés de la totalité des 
droits-libertés qui formellement leur y 
donne accès. La recherche gardera en 
mémoire que le même type de contradic­
tion valait sous la monarchie absolue 
pour la bourgeoisie créancière-rentière de 
l'État admise au partage des ressources 
fiscales sans pour autant avoir accès véri­
tablement au politique et que ce 
fut une des sources essentielles de la 
Révolution de 17&9. Si l'expression 
"droits de l'homme et du citoyen" n'est 
toujours pas une redondance, il faut 
s'interroger sur cette césure dont le pro­
cessus de des f'".''"'v....u. 

de contrôle des institu­
tions sociales est l'image. Cette 
question prend une acuité nouvelle dans 
la actuelle où l'on voit apparaître 
des tendances fortes à la dualisation de la 
société du fait que l'assistancialisme 
apparaît toujours comme la politique la 
plus aisée à mettre en oeuvre à court 
terme. Elle est d'autant plus importante 
que certains pays du Sud où le 
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processus d'homogénéisation de la 
citoyenneté, très retardé du fait des 
conditions de l'accumulation mais aussi 
de la persistance de régimes autoritaires, 
est bloqué avant d'avoir pu li'achever à la 
fin des années 1970, servir 
implicitement de norme pour la constitu­
tion de social européen dans la 
logique néo-libérale privilégiant les pro­
blèmes de compétitivité à court terme et 
qui est celle de ''l'eurocratie'', Ici égale­
ment la référence latino-américaine est 
moins "exotique" qu'il paraît au pre­
mier abord. 

LA CONCEPTUALISAnON DE 

L'ÉTAT: 


Logique du politique, légitimité 

et régulation fisco-financière ; 


mimétisme et transferts de modèles 

dans le système des États 


Chercher à analyser la relation entre les 
niveaux économique et politique dans 
l'État conduit naturellement à s'interro­
ger sur sa conceptualisation. De même, 
les interprétations du rôle des formes de 
reI)ré:ren,tation et de revendication des tra­
vailleurs sont fortement surdéterminées 
par la représentation que se font les 
acteurs sociaux de leur rapport à l'État et 
donc de la manière dont ils conçoivent 
l'État. Celui-ci peut être vu de quatre 
façons: comme un arbitre dans le jeu des 
différents acteurs; comme un instrument 
de l'un des acteurs; comme char­
gé de faire prévaloir les intérêts collectifs, 
et à long terme, d'un groupe ou d'une 
classe sur les intérêts individuels, à court 
terme, des membres de cette classe ; ou 
comme un acteur autonome, doté d'une 
volonté et d'une perspective propres. 
Cette dernière conception mène à une 
quatrième interprétation du rôle des 

acteurs sociaux dans l'établissement et le 
développement de la protection sociale 
qui voit dans cette dernière principale­
ment le produit d'une action volontariste 
de l'État. Cette interprétation s'appuie sur 
deux types de phénomènes historiques: 
d'une part, certains européens 
montrent que la législation mise en 
ne correspondait pas aux revendications 
des différents groupes sociaux. au moins 
eD ce qui concerne les modalités de la 
protection (niveaux de cotisation et de 
prestations, mode de gestion, condition­
nalité des prestations, ..) ; d'autre part. on 
peul Doter un mimétisme entre pays. 
notamment pour latine où des 
."i'i'''.'"l\.,m, sociales ont été "importées" 
d'Europe alors même qu'elles ne fai­
saient pas l'objet de revendications pré­
cises, Même si cette interprétation soulè­
ve également des problèmes, surtout dans 
certaines de ses versions subjectivistes. 
voire idéalistes, l'État étant alors vu 
comme guidé par un "intérêt général" ou 
par un principe de rationalité supérieure, 
la question de l'autonomie et du "volon­
tarisme" étatiques doit être ainsi 
au coeur de la recherche. 

- Une conception de l'autonome, 
capable de se concrétiser dans des agents 
anticipateurs et volontaristes déplace, en 
effet, tout d'abord l'attention du niveau 
des sociales vers celui de la 
législation sociale vue comme moyen de 
normer différemment les rapports de tra­
vail etiou de répondre à des demandes 
sociales. Plus exactement, elle conduit à 
chercher il faire tenir ensemble les dimen­
sions juridico-politiques el économico­
financières de l'État habituellement envi­

«f>r"'T,!,,.,,pnl par des disciplines dif­
férentes. Dit autrement, une hypothèse de 
travail qu'il nous 
d'explorer est que est 
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une forme historique de reproduction de 
territorial qui en assure la légitimité 

en articulant un de droits et 
un sous-système de prélè­

vements et un de déI>enses 
selon une régulation fiseo-financière 
n'est autre que l'ensemble des règles et 

procoourales donne à cette 
forme de l'État une certaine stabilité dans 
le temps. Dans cette perspective, la 
recherche ne doit pas alors seulement 
s'interroger sur le des variables éco­
nomiques et des médiations 
participent à la définition de ces sous sys­
tèmes ; elle doit aussi repérer dans la 
logique propre de l'ordre politique com­
ment ceux-ci se déterminent mutuelle­
ment, comment, ce faisant, l'État-provi­
dence une pesanteur et une 

propre dont il convient de recher­
cher les limites internes, ou dit autrement 
le de croissance". On cherchera 
ainsi s'il est possible de mettre en éviden­
ce des régimes nationaux d'accumulation 
de la dette sociale (revenu salarial média­
tisé par susceptible d'en régler la 
croissance en relation avec le salaire 
direct et le des 
obligatoires dans la double de 
"modéliser" les éventuelles formes natio­
nales de ces ainsi que d'en déce­
ler les éventuelles crises. Dit autrement, il 
convient de se préoccuper de la régulation 
de l'accumulation politique qui s'appuie 
sur le monopole étatique de la protection 
sociale, c'est-à-dire de l'efficace macro­
social de l'intervention de ces acteurs 

que les écono­
s'activent à celte fin dans les 

"formations" composant l'État politique 
et de finance (agents des champs 
administratifs, juridique, "social", médi­
cal, scolaire, etc.). On ne saurait com­

en effet, la crise de l'État-provi­
dence si l'on faisait abstraction de ces 

acteurs et des dynamiques sociales parti­
culières dont ils sont porteurs. dyna­

essentiellement politiques car por­
tant directement sur la ressource humaine 
et dont la temporalité propre peut condui­
re à des désajustements entre les "ser­
vices" qu'elles et les 
demandes sociales émanant de l'écono­
mique qu'elles sont réputées satisfaire. 
Cette pose enfin le problème 
des conditions d'un projet 
social porté par un éventuel "bloc 

et articulant demande écono­
et offre c'est-à-dire assu­

à un 
consensus ex post durable relativement 
irréversible) sur la législation sociale et la 
structure des 
sociaux. L'opposition entre le continent 

et le latino-américain montre à 
la fois l'importance et l'autonomie de la 
variable régime politique sur cette ques­
tion, la "constitution administrative" de 
rÉtat-providence pouvant être le fruit de 

politiques différents cepen­
dant n'offrent pas la même capacité de 
résistance en cas de crise : ainsi le consen­
sus sur la protection sociale 
qui a été très important en Amérique lati­
ne n'apparro"t pas irréversible, quelle que 
soi! la diversité de ses formes, alors que 
ce qu'on nommer le "r,-.rn""\r,ê\1'Y'I 

social-démocrate" paraît résister mieux 
tant aux changements de gouvernants 
qu'aux modifications de conjoncture éco­
nomique. Une dérivée de ce qui 
précède est alors la suivante· peut-on, et à 

conditions, passer de l'une à 
l'autre de ces formes de consensus? Où y 
a-t-il une nouvelle forme de consensus à 
découvrir ou une forme préexistante à 
"élire" comme norme de référence pour 
assurer une certaine pérennité de la pro­
tection sociale dans le contexte des chan­
gelrIJelots économiques actuels ? 
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Cette question nous conduit naturelle­
ment il. celle du transfert par mimétisme 
de ce apparaît alors réllrosDec:Uverntenl 
comme constituant un "modèle". n 
Iii. d'un objet courant en sciences 

le souvent traité dans une 
optique normative pose la "démocra­
tie occidentale" comme idéal type, et on 
.inltenrog.e sur les raisons de la non 

ralisation du modèle). Par contre, la ques­
tion est rarement abordée en matière 
d'intervention sociale de l'État du fait 
qu'on y voit surtout un problème relevant 
de l'économique et non du politique. Une 
recherche historique est le préalable il. 
l'examen de cette question; au sein de 

tout d'abord: z. été 
l'influence de certains modèles 
(Bismarck, Beveridge) sur d'autres pays 
? Qu'est-ce qui a déterminé le fait que la 
référence il. un pays précis s'est ? 
S'agit-il d'une similitude dans les struc­
tures économiques, d'une proximité poli­
tique, d'un même type de relations État­
"UT1r",,.~,,,_ '-'aU'V11'" ? Doit-on considérer 
que est le agent de cette 
"importation" de modèles, et ceci est-il 
une des fonnes du volontarisme 
ci-dessus et renvoyant ici il. la COlllDléti­

tion internationale entre ? Comment 
les acteurs sociaux ont-ils il. cette 
"importation" et quelles modifications 
ont-elles été apportées au "modèle" de 
référence? Sans préjuger de la réponse il. 
ces questions, on peut déjà remarquer 
que, sur certains un ''modèle euro­

s'est peu il. peu constitué: cela est 
net, en particulier, en ce qui concerne le 
système de retraites par répartition ; par 
contre, tel n'est pas le cas dans d'autres 
domaines comme celui de la santé par 

La question de la diffusion d'un modèle 
peut se transformer fructueusement en 
discussion sur le mimétisme comme y 

incite la traversée de l'Atlantique sud 
PUlsqlue certains systèmes de protection 
latino-américains ont été directement ins­

de modèles européens. D'aucuns y 
voient les raisons d'un échec, du fait que 
les formes ont été par 
au niveau de la : ne citons que 
le cas du système de retraites argentin qui 
est "sur le un des plus favorables 
du monde aux travailleurs mais ne sert en 
fait que des retraites ne pas la 
survie physique. Deux sur 
l'histoire des systèmes nationaux de pro­
tection sociale seront alors posées dans 
cette perspective pour éclairer les pro­
blèIlJtes sociaux de la construction euro­
péenne : dans quelle mesure ex ante le 
transfert est-il un comporte­
ment rationnel en période d'incertitude et 
quels sont les critères de choix du modèle 
sur lequel il convient alors de s'aligner? 
Comment interpréter ex post en termes de 
"compatibilité" ou d'''incompatibilité'' 
avec les structures et les 
uV"_,E>_ politiques la greffe du système 
importé? 

LA NA1URE DE LA CRISE DE 

crise des modes de gestion 
et perspectives de sortie 

A ce point de la recherche, la systémati­
sation des nombreux éléments pv,n.-.",p" 

plus haut ne pourra se fonder que sur 
l'étude minutieuse (en raison du caractère 
éclaté de l'infonnation) des de 
protection sociale, de leurs modalités de 

de l'évolution récente de ces der­
nières, en liaison avec les évolutions 
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carte du réseau de relations entre les 
divers éléments jouant dans la protection 
sociale et il partir de laquelle il est plus 
aisé de localiser les diverses sources de 
tensions pouvant conduire il une crise. 
n est exclu dans le cadre de ce bref expo­
sé de décrire en détail la 

du social qui est postulée 
dans cette carte. Disons seulement qu'elle 
est, en sorte, une grille de lecture 
de cherchant il faire 

aux médiations politiques 
et il l'enchevêtrement des éco­
nOUUQUles. PU,IILI'LlUI;:'; et 
T"""rl'ir'i",,,,nt A la mise en et il la mise 
en forme d'une protection sociale d'État. 
Dans une du social où l'on dis-

il l'ouest un ordre ec,onOllllQ 
dominé par le et à l'est un 
ordre dominé par ordres 
dans on peut isoler des institu­
tions trois niveaux de pra­

sociales, au nord les éco­
de des rapports des 

hommes aux choses, au sud les 
politiques de des rapport des 
hommes entre eux, et au centre les pra­

assurent la corres­
pondance fonctionnelle des et 
des secondes (émission de 
tant la personnification des choses et la 
chosification des on fait ainsi 
apparaître comme institutions sociales 
clefs, d'un côté, le marché du travail sala­
rié où s'opère la monétisation de la "force 
de travail" humaine, de l'autre, 
l'ensemble des institutions de la "dette 
sociale" où la des 
"droits de l'homme" vis-il-vis de la socié­
té. Par le biais de ces institutions """"",,,,",­
liques" (au sens les distribu­
tions ressources maté­
rielles) sont transformées en classements 
socio-politiques A base moné­
taire et juridique, classements qui, il leur 

tour, sont il la fois les fondements et le 
résultat dialectique de la constitution des 
groupes et classes c'est-A-dire 
de la constitution des acteurs (resPf~tive­
ment dans les ordres économique et 
tique) qui rétroagissent sur les institutions 
symboliques et donc, par cette voie, sur 
les distributions Simultané­
ment il cette "modélisation" des fonction­
nements internes à des ordres considérés 
comme régis par des hétéro­
gènes, la carte ajoute une ret>rel;ellitation 
de leurs interrelations par le moyen des 
deux médias essentiels que sont la mon­
naie et le droit, médias assurant une com­
mensurabilité générale et respective des 
pratiques économiques et politiques 
quelles que soient leurs orientations fins­
moyens. 
Par là, sont schématisées les interdépen­
dances entre les diverses institutions et 
les régulations prévalant aux différents 
niveaux de pratiques au sein de chaque 
ordre. Par là, est bouclé le réseau com­
plexe de relations qui permet aux deux 
pôles d'activité de l'économie productive 
(nord-ouest) et de la politique "régalien­
ne" (sud-est) de communiquer et donc de 
s'accorder sur le compromis de l'État­
pf()vldenCj~. Par là, il est possible de 
mieux fonder la distinction entre les 
législations sociales correspondant aux 
deux formes d'interdépendance du poli-

et de l'économique qui empruntent 
des parcours "topologiques" opposés: 
celles qui, en contrepartie de la recon­
naissance sociale du salarié comme sujet 
marchand -transformation juridique 
en de droit dans territorial­
normalisent la relation capital/travail et 
introduisent des contraintes sociales sur 
le marché du travail sur les 
conditions de la mise au travail et le 
salaire et celles passent par 
l'institution de formes de la dette sociale 
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-reconnaissance de droits sociaux 
raux non liés au travail mais plutôt aux 
statuts politiques- et d'obligations en 
matière de prélèvements sur 
le revenu dit indirect des 
La complexité de la carte montre que 
l'hypothèse d'une crise de 
dence d'origine économique n'est 
cas d'école parmi d'autres 
La représentation permet de localiser des 
lieux de petite crise à un type 
de médiation) ou de concevoir une crise 
générale (de correspondance entre les 
multiples médiations et les 
propres au politique et à 
Sans préjuger des analyses à venir, on 
peut ainsi soulever dès à présent 
interrogations. 
Concernant l'actualité de la "crise" tout 
d'abord. Tous les systèmes de protection 
sociale. en Europe comme en Amérique 
latine, sont dits en crise; celle-ci 
même comme un mode de fonctionne­
ment normal. Or cette idée de crise est 
sans doute sujette à caution dans certains 
cas européens: les déficits annoncés sont 
toujours comblés, soit par augmentation 
des cotisations, soit par augmentation des 
dotations fiscales; les diminutions des 
prestations sont le plus souvent faibles et 
certaines prestations augmentent même 
massivement (en matière de retraite 

La "crise financière" est 
donc résolue 
parce ne se double pas d'une crise 
de légitimité. li serait tentant de dire que 
la solution être trouvée parce que la 
crise financière n'atteint pas des propor­
tions trop graves dans la mesure où, 
comme l'optique keynésienne en fournit 
l'argument, le maintien de l'essentiel de 
la protection sociale est un facteur 
d' autolimitation de sa propre crise. Et s'il 
y a ainsi autorégulation, peut-on encore 

de crise effective? Il faut toutefois 

se demander si les politiques de 
ne vont pas finir par mettre réellement en 
crise l'État-providence dans la mesure où 
les politiques "monétaristes" qui les 
accompagnent réduisent les degrés de 
liberté budgétaire en exacerbant la 
concurrence entre la dette sociale et une 
dette rentière progressivement restaurée 
par les politiques d'emprunt public et de 
haut taux d'intérêt réel. Ne faut-il pas, à 
ce propos, sur le poids d'une 

financière largement autonomisée 
comme on s'interroge sur le poids des 
dé~)en:ses de santé ? 
D'où la deuxième interrogation a priori 
concernant l'idée de "gestion de la crise". 
y a-t-il effectivement gestion ou simple­
ment aux circonstances ? Plus 
large:meut, cette est-elle orientée 
par des perspectives à long terme? Une 

rapide serait que, en Europe du 
le maintien du système de protec­

tion est bien une perspective directrice. 
Mais la est insuffisante comme 

'enseilgne le cas de l'Argentine où 
np,·<m,e.rllIVP a mené à l'insol­

des caisses. 
nv~ersernlent, l'adaptation à court terme 

aux circonstances 
réelle, par exemple 

des relations entre 
et 
La 

a priori 
comptable des sys­

tèmes de sociale comme impé­
ratif puisque le non équilibre 
peut ne manifester consensus social 
sur la nécessité de transferts du budget 
vers ces Aussi bien, rien a prio­
ri dans le de la de la pro­
tection sociale ne permet de choisir entre 
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la recherche d'un équilibre "par le haut" 
(augmentation des recettes) ou "par le 
bas" (baisse des prestations) ; on ne peut 
pas en particulier considérer mécanique­
ment qu'un haut niveau de développe­
ment et de croissance économique est la 
condition nécessaire (sinon suffisante) 
d'un "équilibre par le haut", vision de 

court terme qui s'oppose à une vue plus 
prospective selon laquelle les effets sur la 
productivité de la protection sociale -via 
la qualité de la force de travail- font de la 
croissance économique plus la consé­
quence de cene recherche d'un "équilibre 
par le haut" que sa condition. 

La question de la gestion de la protection 
sociale en période de crise et de rigueur 
apparaît bien alors comme dépourvue 
d'autonomie: l'ensemble des points sou­
levés ci-dessus participe à sa détermina-

lion. D'où la nécessité de la recherche 
pluridisciplinaire et comparatiste. 
- Les perspectives qui découlent de la 
problématique d'analyse proposée sont 
probablement plus "ouvertes" que celles 
qu'on al' habitude de considérer 
lorsqu'on se place d'un strict point de 
vue économique. surtout si on y privilé­
gie le court terme. Et même si, dans ce 
projet, il s'agit plus de montrer les enjeux 
de l'évolution récente et de la situation 
actuelle que de tracer un guide normatif 
d'action, la question de la normativité 
reste dans le champ de la recherche puis­
qu'un de ses objectifs est de montrer que 
les normes budgétaires et économiques 
qui organisent explicitement les discours 
sur la crise de la gestion de la protection 
sociale sont également des normes 
sociales et politiques extrêmement 
contraignantes. 
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Colloque Orstom-Unesco 


LES SCIENCES HORS D'OCCIDENT 

AU SIECLE 


Paris, Unesco, 19-22 septembre 1994 


Pour marquer son cinquantième anniversaire, l'Orstom s'associe à l'Unesco pour 
organiser ce colloque. Le thème (les sciences hors d'Occident au XXe siècle) fera 
l'objet d'une double mise en perspective: historique (deux 

jours). L'histoire même de l'Orstom -qui reste l~r,"l'nnp.n 

dans ces perspectives. 
Le comité est fonné d'une trentaine de personnalités des 
questions abordées, venant à de pays du Nord et du Sud. soit tiendra 
une mini-conférence, soit jouera le rôle de rapporteur. Le secrétariat scientifique 
(six des chercheurs de l'équipe de des sciences 

du Sud de et de l'équipe d'historiens des sciences 
REHSEIS (Université Paris V, 
A l'occasion de chaque session, un débat confrontera, en grande salle. un auteur de 
thèses originales sur le un rapporteur des communications reçues et les 
auteurs de ces dernières. Des ateliers. en salles plus petites, approfOndiront la dis­
cussion sur certains points les jours suivants. A chaque un atelier sera 
consacré à l'Orstom et à sa comparaison avec des établissements homologues. 
Six sessions sont prévues: 

ffistoire 
1. Scientifiques, institutions, politiques. 
Les pionniers, les communautés. les premières institutions, en différents 
contextes. Alliés et publics; adversaires et détracteurs. Développement et tournants 
cntlques. coloniales et le rôle des États indépendants. Les styles de science. 
2. La recherche tropicale et ['évolution des idées. 
L'évolution des pratiques et des idées ; les dominants et 
leur changement, en avec les recherches outre-mer : notamment dans les 
domaines des sciences du milieu, des sciences biomédicales, des sciences 
sociales... 
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3. Aires cullurelles et transfens de scûmces et teC,fUtlQUé~S. 
Rencontres et résistances. Sélection et <U">L.''-'''U1V'''' dans la transplantation. 
Confrontation aux visions du monde et aux savoirs existants. Techno-sciences el 
savoirs techniques locaux. Appropriation et 

Enjeux 
4. État des sciences; enjeux du Sud. 
Cartographie des activités (domaines de prédilection; réseaux 
d'influence et de coopération). Les sciences du Sud sont-elles mineures? 
Contributions essentielles. et défis pour les pays du Sud (santé, énergie, 

U""""''''<lU,II.. génétique des et des nOlnmies. 
5. Sciences et développement. 
Héritage des politiques de mise en valeur. L'instrurnentalisation de la science. Du 
laboratoire à l'innovation : médiations ; échecs ou succès -pourquoi ? Abandonner 
la recherche pour la formation technique? les migrations scientifiques: brain drain 
ou brain gain? modèles Rôle des institutions internationales. 

6. Politiques de coopération: nouvelles approches. 
Le financement. Les de soutien. Stratégies d'institutions à succès. 
Nouvelles orientations el bailleurs de fonds. Politiques nationales et V'~,a":1""'''\O'' 
internationaux. Évolution des de coopération scientifique. Coop~ra:tiolrlS 
techniques. 

- Une revue Science el développement, publiera les travaux proposés sur ces 
dès avant le colloque et à sa suite. Les langues de travail sont le français (nrMti,r"T'_ 

tiellement), l'anglais et l'espagnol. 

- Le colloque se tiendra à l'Unesco à Paris du 19 au 22 septembre 1994 
- Responsable du \OVJ.l\J\.lU\O 

Roland Orstom, tél. 33 148025612 
- Écrivez dès maintenant pour recevoir la maquette complète du colloque et, plus 

tard, le programme à : 
Madame Laurence du Cinquantenaire 
Orstom, 213 rue La Fayette - 75010 Paris France 
Tél. 33 1 48 03 79 02 - 33 1 40 36 24 55 

En précisant si vous êtes mùéressé(e) 

. à simplement participer 

. à présenter une communication (titre, langue) 

(un résumé en une page sera demandé pour la fin 1993). 
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